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Il y a trois poayolra dans tout gouvernement : le 
pouvoir législatif, le pouvoir exécutif et le pouvoir 
judiciaire. ^ Tout est perdu quand le prince exerce 
lui-même la justice- (Monfesquibo.) 

Tous ceux qui ont voulu changer l'esprit des nations 
se sont attachés à organiser au gré de leurs desseins 
le Pouvoir judiciaire. (B. Berqàssb. — Rapport à VAs- 
aembUe natUmale, 19 août 1789.) 

II n'y a pas de pouvoir qui agisse plus directement, 
plus habituellement sur les citoyens que le Pouvoir 
judiciaire. Les dépositaires do ce pouvoir sont doue 
ceux sur le choix desquels la nation a le plus grand 
Intérêt d'influer- (Tbodrbt. — Discour» à CAuêmbUe 
nationale, SI mart 1790.) 



Parmi les réformes qui viennent d'être le plus ex- 
plicitement et le plus énergiquement demandées par 
le suffrage universel, dans sa dernière manifestation, 
il feut placer en première ligne la réorganisation de 
notre institution judiciaire. 

C'est là une revendication nécessaire, qui n'a plus à 
redouter désormais dans le gouvernement républi- 
cain d'être considérée et ^gournée comme inopportune 
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et prématurée, car aucune question ii*a été plus que 
celle-là discutée dans la presse, et par de plus hautes 
compétences, depuis la Restauration ; aucune n'est 
plus préparée à recevoir une solution conforme à la 
tradition des grandes Assemblées nationales de la Ré- 
Tolution qui avaient, avec tant de sagesse, de pré- 
voyance et do fermeté, organisé pour la France le ré- 
gime de la souveraineté nationale. 

Et cependant il faut s'attendre à d'ardentes et opi- 
niâtres résistances. 

Le Pouvoir judiciaire, tel qu'il est organisa, est en 
effet la forteres^se redoutable ou se sont réfugiés les 
plus irréconciliables adversaires de la République et 
de la démocratie ; et si l'on considère que nul pouvoir, 
politique ou autre, nest et ne doit être supL^rieur à 
celui-là, puisqu'il est le dispensateur de la justice, le 
gardien de la loi, le protecteur de tous les droits, de 
tous les intérêts, on comprendra qu'après les expé- 
riences qu'elle subit depuis quatre-vingts ans^ la na- 
tion souveraine ait raison de demander la destruc- 
tion de cette puissance politique relevée avec tant 
d'art par Bonaparte après le 18 Brumaire, perfec- 
tionnée en 1810, et soigneusement conservée par 
tous les régimes monarchiques qui se sont succédé 
jusqu'à ce jour, comme l'instrument le plus propre à 
réprimer au proût du pouvoir personnel tous les 



Digitized byCjOOÇlC 



DU POUVOIR JUDICIAIRE. 7 

triomphes et à ruiner toutes les conquêtes de la 
liberté. 

Il y a plus de soixante ans que la critique la plus 
justifiée signale les vices organiques de cette puis- 
sance, son esprit de réaction, ses préférences rétro- 
grades pour Tautorité personnelle et absolue, son an- 
tipathie obstinée contre le mouvement de liberté et 
de progrès qui entraîne le pays, et auquel la nation 
doit sa merveilleuse prospérité, le développement de 
son génie. et son exceptionnelle grandeur; il est donc 
bon, à la veille des débats parlementaires qui doivent 
rendre au pays un régime judiciaire conforme au 
principe de ses institutions politiques, de donner, 
comme Texposé presque séculaire des motifs de la 
condamnation absolue de Tlnstitution de Tan VIII 
qui pèse encore sur nous, les jugements portés contre 
elle par les organes les plus autorisés et les plus res- 
pectables de la conscience publique. 

Voici d'abord l'accusation formulée par le Sénat 
conservateur, décrétant le 4 avril 1814 la déchéance 
de Napoléon Bonaparte et de sa famille : parmi les 
nombreux griefs relevés à la charge du despote 
vaincu se trouve celui-ci : « il a confondu tous les 
pouvoirs et détruit l'indépendance des corps judi- 
ciaires; » et, dans le projet de Constitution qu'il pré' 
pare, pour le soumettre à lacceptation de Louis XVIII, 
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le SoTinta soin de stipuler que « Tlndépendance du 
pouvoir judiciaire est garantie. » (Art. 17.) 

]i[ais rinstitution était trop favorable au pouvoir 
ppjsonnel pour que le monarque renonçât à un si 
précieux héritage ; et, après une épuration violente, 
elle tut scrupuleusement maintenue,. 

il eût été impolitique, en effet, à un gouvernement 
qui se proposait, comme Bonaparte, de combattre la 
Kévùlution, et qui avait les mêmes haines que lui 
contre la République, de répudier une organisation 
qui permettait au pouvoir exécutif de disposer de la 
magistrature, 

il fit mieux : en l'adoptant il la compléta, et inscri- 
vit dans la Charte même le principede rinamovibilité. 

Le rôle politique de la magistrature, sous la Restau- 
ration et sous le gouvernement de 1830, souleva les 
plus ardentes protestations; et, lorsque la Révolution 
de 18i8 éclata, Topinion publique s'était dès long- 
temps prononcée pour une réforme radicale de notre 
organisation judiciaire. 

Divers projets furent présentés ; on revint à lacon> 
ception exacte du Pouvoir judiciaire , à Téiection du 
juge par le peuple, à rétablissement du jury en ma- 
tière civile ; mais le temps favorable à la délibération 
et à rétablissement d'une nouvelle organisation n'eut 
que la durée d'un éclair. La fnneste élection du 10 dé- 
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DU POUVOIR JUDICUIRE. » 

cembre ramenant le pouvoir personnel avec ses plus 
odieuses traditions, c'en était fait des espérances de 
justice démocratique et de liberté; l'institution judi- 
ciaire de Tan VIII et de 1810 allait au contraire être 
relevée avec faveur par le gouvernement conspirateur 
que Taberration populaire avait investi de sa crédule 
confiance ; et le président Bonaparte pouvait dès lors 
préparer par des choix réfléchis cette magistrature 
qui l'assista avec tant d'ardeur dans son criminel 
attentat contre les lois et la Constitution delà France. 

Le second Empire pratiqua avec plus d'intensité 
encore que les régimes précédents la subordination 
de la magistrature au Pouvoir administratif, et à la 
toute-puissance de la faveur ministérielle ; et le mal 
était devenu si aigu que, dès 1869, TEmpire lui-même 
dut se préoccuper du vœu public qui, prenant pour 
organe des magistrats considérables, demandait une 
réforme au moins dans le recrutement et dans l'avan- 
cement de la magistrature. 

Écoutons, sur cet état de notre institution judi- 
ciaire, les hommes qui ont eu pour le juger la plus 
haute compétence, parce qu'ils lui ont appartenu, ou 
ont été appelés à diriger son administration. 

Voici comment s'exprime un ancien procureur gé- 
néral près la Cour d'Aix, M. Borély (De la Justice et 
des Juges, t. I, p. 313) : 

1. 
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c< Dans ancun temps et dans aucun pays, la réformci 
judiciaire ne fut pius nécessaire ni plus urgente. A 
aucune époquede notre histoire ou ne saurait trouver 
plus de motifs de restreindre sans pitié et avec lapins 
ferme résolution le corps judiciaire qui représente le 
moins l'équivalent de la justice, — Lorsque tout se 
renouvelle autour do nous, et qu'après tant de dé- 
sastres tout paraitrait devoir dt'flnitivcment se trans- 
former dans les idées, les croyances, les institutions 
civiles et politiques; serait-ce donc, qu'alors la plus 
grande des institutions d'un pays, la plus salutaire 
pour son repos et son bonheur, cette sauvegarde qui 
préside aux grandes et aux petites destinées, à la 
conservation de l'État et de la famille ; seraitH;c enfin 
la justice qui demeurerait immobile sur son axe 
rouillé, indifférente dans ses vieux us, insensible au 
milieu des abus, inexorable au milieu de tant de cor- 
ruptions qui s"" abritent sous son égide, » 

Écoutons Odllon Barrot, le vénérable parlementaire 
du gouvernement de Juillet, ancien avocat à la Cour 
do Cassation, et ministre de la justice sous le pre- 
mier gouvernement do Bonaparte, après son élection 
du 10 décembre. Voici comment il s'exprime dans une 
très-savante étude sur la réforme judiciaire, publiée 
en 1870 (page 12) : 

« Ces garanties (capacité et indépendance) existent 
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« elles dans notre magistrature actuelle?,.. Ehl bien, 
« malgré mes sentiments personnels, je n'hésite pas à 
(( répondre à la question posée : non, la magistra- 
« ture, telle qu'elle est organisée, n'offre pas des ga- 
(( ranties suffisantes à la protection du droit dans 
« notre pays. » 

Et plus loin : « Ainsi, lorsque nous affirmons que la 
(( sainte mission de rendre la justice à ses semblables 
« exige, dans ceux qui sont appelés à l'accomplir, niio 
« capacité vraiment exceptionnelle et une indépeii- 
« dance absolue de position et de caractère, nous no 
« faisons qu'exprimer une de ces vérités qui sont rie 
« tous les temps et de tous les lieux. Si donc nous ne 
« trouvons pas dans notre organisation judiciaire ac- 
(( tuelle ces deux conditions sans lesquelles il n'y ?i 
« pas de vraie justice, et si d'autres peuples plus heii- 
(( reux que nous ont rencontré des combinaisons <iui 
(( leur en assurent les bienfaits, se refuser sinon à los 
« adopter entièrement, au moins à leur emprunter rc 
(( qu'elles ont de bon et de consacré par l'expérienct^ 
« ce ne serait qu'une puérile susceptibilité. » 

Voici le témoignage d'une autre autorité, M. Bén 'fi- 
ger, ancien avocat général à Lyon sous l'Empire, dr- 
puté à l'Assemblée de 1871 et aujourd'hui sénateur 
(Organisation judiciaire^ page S. Rapport à l'AsseTiH 
blée nationale) ; 
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a N'est-il pas vrai que la magistrature est ouverte 
« à tous, sans aucune condition de capacité; que le 
« gouvernement peut y appeler qui il veut, et qu'à 
(( son gré il peut conférer indistinctement les grades 
« les plus élevés comme les plus infimes? — N'est-il 
(( pas vrai qu'une fois revêtu de la robe, le magistrat, 
« qu'il soit inamovible ou membre du parquet, dé- 
« pend entièrement du Pouvoir pour tout ce qui 
(( touche à l'amélioration de sa situation ; et que, 
« grâce à la multiplicité d'échelons dont la carrière 
« a été savamment encombrée, il est dans la néces- 
(( site de s'adresser tous les quatre ou cinq ans à lui, 
« s'il ne veut avoir son avenir injustement borné? » 

L'Assemblée de 1871, dès les premiers mois de son 
existence, s'était préoccupée de cette question, ^rocto- 
mée urgente, de la réforme judiciaire ; et le rapporteur 
de la Commission, M. Bidard, dans son rapport du 
4 décembre, s'exprimait ainsi sur la législation de 
1810, qu'il dénonçait comme un instrument ded^espo- 
tisme et de tyrannie : « Ainsi fût affirmée en la 
« personne de l'empereur la puissance de transformer 
(( ad-nutum en magistrat tout licencié en droit, et 
(1 d'en faire un substitut, un juge, un président, un 
« conseiller, voire même un président de Cour d'ap- 
« pel, suivant qu'il eût atteint Tâge de vingt-deux, 
(( vingt-cinq, vingt-sept ou trente ans. Pour trouver 
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ff une telle puissance dans la main de nos rois 
« absolus, il feut remonter jusqu'à Philippe le 
« Hardi.... L'expérience, loin de consacrer cette lé- 
(( gislation par son autorité, n'a pu qu'en relever les 
« déplorables abus, auxquels notre magistrature ré- 
« clame un terme avec d'autant plus d'impatience 
« qu'elle en a peut-être plus souffert, dans sa légitime 
« fierté, que les justiciables dans leurs intérêts res- 
<( pectahles, » % 

Citons enfin, comme la plus éloquente formule des 
griefe justifiés de la raison publique contre une or- 
ganisation universellement condamnée, cette page du 
livre si remarquable qu'écrivait Jules Favre, alors 
que le coup d'État médité par le gouvernement du 
16 mai associait, dans sa campagne néfaste contre les 
lois et la volonté nationale, tant de magistrats dont 
la complicité politique, en cette criminelle entreprise, 
a laissé dans 'les âmes les plus éprises du culte et du 
respect de la justice une si douloureuse et si Tivace 
impression. 

« On peut dire que notre organisation judiciaire 
« actuelle date du premier Empire. Elle en porte 
a l'empreinte, elle en reflète l'esprit; on sait qu'elle 
(( a été conçue dans le but d'en favoriser la politique; 
(( elle est l'une des pièces importantes de cette vaste 
« machine administrative qui, en constituant au 
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« centre do la nation un despotisme ombrageux et 
« vigilant, faisait descendre dans tontes ses parties 
« une vie uniforme dont la loi essentielle était l'o- 
£( l)éi ssance ponctuel 1 e à la v olon té d * n a seul . L *liom m e 
« de génie qui avait cru possiblo de réaliser et do 
« maintenir un tel système, confondait, dans sou im- 
(c mense orgueil, sa grandeur personnelle avec celle 
tt delà France. Sa présomption écarlait de sa pensif 
f< les hésitations des scrupules, et il se considérait 
«. comme seul capable de juger et de Youloir. Aussi 
« réduisait-il la science de gouverner à Tart de dou- 
te ner un ordre à propos et d*en assurer Texécution, Il 
« n'avait garde, dès iors, de laisser à elle-même une 
(c puissance aussi redoutable que celle de la justice. 
« Il la voulait dans sa main et il s*arran{?eait de ma- 
ff nière à ce qu'elle dépendit do lui, en vertu do la loi 

Œ de son institution Il ne lui convenait pas de 

« placer le ressort de la justice dans le principe de la 
« souveraineté nationale, ni de le substituer aux 
a grands corps de judicature, dont ]e pouvoir avait 
« pendant près de cinq siècles contenu et souvent 
« éclipsé celui de la royauté. Forcer cependant d'em- 
ct prunter quelque chose au passé yers lequt*! il se re- 
c{ jetait violemment, il lui prit les décors, et s'efTon^^a 
(c de cacher la dépendance sous la pompe de Tapparat 
a extérieur. Il voulut que le prestige fît oublier la 
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(( hiérarchie et la discipline dont seul il se réservait 
« d'être Tarbitre. C'est ainsi que, depuis le simple 
(( juge de paix jusqu'au conseiller à la Cour de Cassa- 
« tien, tous les magistrats de France ne durent plus 
« compter que sur un homme pour leur nomination, 
(( leur avancement, leur récompense. On est en droit 
« de s'étonner qu'un pareil état de choses n'ait pas 
(( complètement détruit les caractères, abaissé le sa- 
{( voir, encouragé et presque acclimaté l'intrigue; 
« d'autant plus qu'à ces raisons déjà décisives d'a- 
ce moindrissement, il faut ajouter les embarras d'exis- 
(( tence, souvent cruels, imposés par l'inique insuf- 

(( fisance des traitements C'est ici que se pose la 

(( question de savoir s'il est juste, s'il est utile de 
« conserver une organisation qui correspond si mal 
(( à l'idée que nous devons nous faire de la justice, et 
« qui en compromet si gravement les intérêts. La ré- 
(( ponse ne saurait être douteuse. La réforme d'une 

(( PARBILLîl organisation EST UNE NÉCESSITÉ SO- 
(( CIALEBT POLITIQUE DE PREMIER ORDRE. » {Réforme 

judiciaire, chap. P'', p. 13 à IS.) , 

Et l'illustre écrivain reproduit, à l'appui de sa cri- 
tique, l'opinion d'un grand esprit, M. de Tocqueville: 
« Nous avons, il est vrai, chassé la justice de la 
sphère administrative où l'ancien régime l'avait 
laissé s'introduire fort indûment ; mais dans le même 
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temps le gouYememeEt slntroduisait sans cesse dans 
la sphère naturelle de la justice et nous l'y aTons 
laissé, comme si la coafusion des pouvoirs n'était pas 
aussi dangereuse de ce côté que de Tautre, et même 
pire; car rintervention de la justice dans Tadininis- 
tration ne nuit qu'aux affaires, tandis que l'interven- 
tion de l'administration dans la justice déprave les 
llonimes, et tend à les rendre à la fois révolution- 
naires ou seryilea. » (L* Ancien régime et la Révolu- 
tion, p. 81.) 

Cette sévère appréciation de notre établissement 
judiciaire, ce tableau de ses misères morales, de son 
irrémédiable abaissement, peuvenUls être taxés de 
pessimisme, d'exagération, d'injustice? 

Yoici le témoignage do l'un des plus éminents mi- 
nistres de la justice, sous le second Empire, M. De- 
langle. Dans une circulaire adressée le 1^' août 1839 
aux procureurs généraux, il s'exprime ainsi : 

<c Monsieur le Procureur général, dès qu'une place 
ft devient vacante dans la magistrature, souvent 
« même avant que la mort ou la retraite du titulaire 
« l'ait rendue disponible, ceux des magistrats qui se 
(L croient des titres à l'obtenir s'empressent, les uns 
« de venir la solliciter en personne, les autres d'en- 
« voyer des demandes et des lettres de recommau- 
ec dation. 
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« Ces démarches ne peuvent être plus longtemps 
« tolérées : je veux qu'on soit partout averti que le 
« mérite et les services rendus sont à nos yeux la 
« seule raison de préférence; que les seules recomman- 
« dations auxquelles je veuille donner crédit sont les 
t recommandations des chefe hiérarchiques de cha- 
« que ressort. 

<( Je ne saurais rien de plus inconvenant que ces 
« visites dans lesquelles le candidat, tout au but qull 
« poursuit, s'exalte sans mesure et ne craint pas de 
« rabaisser des collègues qu'il considère comme des 
« rivaux. 

« Il peut arriver, et c'est le cas le plus fréquent, 
« que les lettres de recommandation adressées à la 
« chancellerie émanent de personnes considérables et 
« dont, ,en général, la parole mérite attention ; mais 
« quelle influence peut exercer sur le choix de la ma- 
« gistrature le témoignage même des personnes les 
« plus honorables, quand elles sont étrangères à l'ad- 
^ ministration de la justice, ignorantes de ses besoins, 
« de ses susceptibilités, de ses règles? 

« C'est le devoir du ministre de rechercher et de 
« récompenser le mérite, et pour accomplir ce devoir 
« il n'a besoin que du concours des premiers prési- 
« dents et des procureurs généraux. 

« Faites, je vous prie, connaître ma détermina- 
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« tîûn aux magistrats de votre ressort, et que dé- 
K sornmis ils s't'pargnent des visites qui nuisent 
a plus qu'olbs ne servent, et des sollicitations que je 
« ne veux plus écouter. » 

Ce document, dans sa brutale énergie, est la 
vivante -expression des mœurs, des habitudes des 
magistrats entre eux et de leurs rapports avec le 
cîief de Tadministration judiciaire sous le régime 
impérial : domination absolue, hautaine jusqu'au 
nii'pris, de Tadministration dans le domaine de la 
magistrature, d'une part; de l'autre, asservissement 
des magistrats, qui ne sont plus qu'une clientèle be- 
sogneuse, jalouse et servile autour du ministre de la 
justice. 

Et ce qull y a de plus singulier, de plus instructif 
dans ce ttmoîgnage si raide de la susceptibilité offi- 
cielle, c'est Faveuglement du ministre qui ne voit pas 
que son langage et sa pudeur sont en contradiction 
avec Tesprit et le vœu de la loi, avec les mœurs que 
cette législation a cr&'es et imposées à la magistra- 
ture ; et que seuls les magistrats qu'il gourmande, et 
auxquels il reproche de manquer de dignité et d'être 
réfractaires à leur devoir, comprennent et pratiquent, 
comme elle doit être comprise et pratiquée, l'organi- 
sation judiciaire instituée par le législateur de 
Tan VIII et de 1810. 
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Enfin, rappelons le ferme et loyal langage d'un ma- 
gistrat distingué, M. Tavocat général Bouclier, dans 
sa mercuriale prononcée le 3 novembre dernier, à 
l'audience solennelle qui réunissait sous la présidence 
de M. Larombière la magistrature de Paris: 

... « Les attaques (contre la magistrature) dont je 
parlais tout à l'heure ne sauraient nous laisser indif- 
férents, car elles trouvent de jour en jour plus de 
crédit, 

« A quoi bon le dissimuler? Si la magistrature n'a 
pas baissé dans la considération publique, son pres- 
tige n'est plus le même, et la foi qu'on avait en elle 
a sensiblement diminué, » 

Ce qui, sous la convenance et la politesse nécessaires 
du langage, veut dire que l'institution judiciaire ac- 
tuelle, dont M. Bouclier a fermement reconnu tous 
les vices, n'a plus la confiance de la nation. 

De ces tristes constatations que doit-on conclure? 
Commisération et indulgence pour les hommes, minis- 
tres et magistrats, obligés de servir un tel maître, la 
loi de Tan VIII ; mais guerre incessante, impitoya- 
ble à l'institution, seule responsable de ces désordres. 
Car c'est elle qui est l'agent fatal de ce système de 
dépravation et de dépression, à l'action contagieuse 
duquel n'échapperont pas plus les magistrats choisis 
par le gouvernement républicain que ceux dont le 
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ministre Delangle dénonçait avec une si injuste 
colère les ambitieuses importunités. 

Et cependant, on dirait que Parlement et Gouver- 
nement ont eu peur jusqu'ici de toucher à ce mons- 
trueux édifice; et Ton s'étonne de la timidité, de la 
Éiiblesse, de Finsuffisance des efforts tentés depuis dix 
ans par les Pouvoirs publics, pour guérir la France 
de cette tyrannie, et la relever de cette humiliation. 

En effet, quand on passe en revue les projets suc- 
cessivement présentés, depuis 1871 jusqu'à ce jour, aux 
délibérations parlementaires, soit par le gouverne- 
ment, soit par l'initiative des membres du parlement, 
on ne constate que des compromis timides, des demi- 
mesures, des palliatifs qui entretiennent le mal au 
lieu de le guérir. 

Le 18 septembre 1870, une commission fut nommée 
par le gouvernement delà Défense nationale, composée 
de MM. Crémieux, Faustin Hélie, Arago, Marc Du- 
fraisso, Valette, Chaudey, Dareste, Hérold, et plus 
tard Albert Liouville, à l'effet d'étudier et de préparer 
un projet de réforme judiciaire. — Ce travail, con- 
tinué jusqu'au 14 juin 1871, fut présenté sous forme 
de proposition par M. Emmanuel Arago à l'Assemblée 
nationale. 

Ij} projet se bornait à changer le mode de recrute- 
ment de la magistrature : les diverses catégories de 
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magistrats inamovibles désignaient elles-mêmes les 
candidats appelés à remplir les vacances du degré im- 
médiatement inférieur ; les juges de paix étaient nom- 
més par le tribunal d'arrondissement, les juges de 
première instance par le tribunal d'appel, les juges 
d'appel par la Ck)ur de Cassation, sur une liste de 
présentation de trois candidats dressée par un corps 
électoral spécial composé : pour les juges de paix, des 
maires du canton; pour les juges de première instance 
et d'appel, d'éléments à la fois judiciaires et électifs. 

Cette mesure, assurément inspirée par les plus pa- 
triotiques intentions, affranchissait bien dans une 
certaine mesure les magistrats de la tutelle excessive 
du Pouvoir exécutif; mais, en transportant aux magis- 
trats eux-mêmes le droit de recruter les diverses ca- 
tégories de Tordre judiciaire, les auteurs du projet 
reconstituaient, sans le vouloir, la puissance corpo- 
rative, l'esprit de caste, que la grande Assemblée Cons- 
tituante avait dû détruire, après l'avoir convaincue 
d'hostilité et de résistance au principe et à Faction 
de la souveraineté nationale. 

La proposition de M. de Peyramont et de MM. Bot* 
tieau et Delsol, demandant l'abolition du décret du 
1«' mars 1852 sur la limite d'âge; 

Le projet de M. Bérenger n'ouvrant désormais 
qu'au concours l'accès à la magistrature ; 
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La proposition de M, Boysset adoptée par le Gon- 
Ternemeut, aj'ant pour objet de suspendre temporai- 
rement V^ïïet de la loi qui consacre le principo do 
l'inamovibilité ; 

Le projet présenté par M. Jules Cazot, ministre de 
la justice en 1880, en TUedc restreindre le nombre des 
tribunaux et d'étendre la compétence des juges de paix ; 

Tous ces projets ne sont que des mesures insuffi- 
santes, inefficaces, et particulièrement dangereuses, 
parce qu'elles consolident, en Tamendaiit avec un 
libéralisme si)écieux, une institution créée par le des- 
potisme contre le libre exercice de la sonverainetê 
nationale. 

Enfin, pour compléter le bilan des conceptions par- 
ifementâires qui, sous tes diverses législatures, depuis 
1871 jusqu'à ce jour, se sont préoccupées de réformer 
notre organisation judiciaire, il faut rappeler la pro- 
position de Jules Favre, présentée au Sénat le îâ4 jan- 
vier 1879, proposition qui, dans sou insuffisance, est 
certainement supérieure à toutes les autres par la 
hardiesse généreuse de ses tendances pour restituer 
à Tadministration de la justice Tindependance, la 
dignité, et le prestige dont il constate, dans un lan- 
gage plein de tristesse, le fatal affaiblissement. 

Jules Favre établit un principe uniforme pour la 
nomination de tous les n[iagistrats : il institue une 
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Commission électorale dont la composition varie selon 
la catégorie de magistrats qull s'agit de proposer. 
Pour chaque siège la Commission élit trois candidats 
qu'elle présente, et parmi lesquels le ministre choisit 
le titulaire. 

La Commission appelée à élire les candidats pour 
la justice de paix se compose : !•* des membres du 
tribunal du ressort d'où dépend la justice de paix ; 
2" de cinq membres du conseil général délégués à cet 
effet par leurs collègues; 3<» des maires du canton. 

Le candidat doit être licencié en droit et âgé de 
trente ans. 

La Commission qui élit les juges de première ins- 
tance est composée : 1** des membres du tribunal où 
le siège est vacant; 2<» des membres du conseil de 
Tordre des avocats exerçant près le tribunal ; 3* des 
membres de la chambre de discipline de la com- 
pagnie des avoués ; 4*» des membres de la chambre de 
discipline des notaires du ressort; 5<*de cinq membres 
du Conseil général délégués par le Conseil. 

Le candidat doit être docteur en droit, âgé de trente 
ans, ou licencié en droit ayant rempli pendant cinq 
ans les fonctions de juge de paix ou pendant dix ans 
la profession d'avocat, d'avoué ou de notaire. 

La Commission qui élit les juges d'appel se compose .* 
1° des membres du tribunal d'appel où le siège est 
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vacant î 2*> des membres du conseil de Tordre des 
avocats près le tribunal d'appel; 3** des membres 
de la chambre de discipline des avoués près ce tri- 
bunal; 4"* d'un délégué de chacune des chambres de 
discipline des notaires du ressort ; S' de délégués des 
Conseils généraux du ressort au nombre de cinq pour 
chaque Conseil. 

Les conditions d'admissibilité pour le candidat sont 
les mêmes que celles exigées pour le candidat au tri- 
bunal de première instance. Est admissible également 
le juge du premier degré qui a cinq ans d'exercice. 

Enfin la Commission qui nomme les juges au Tri- 
bunal de Cassation se compose : 1** des membres de 
ce tribunal ; S** des membres du conseil de Tordre des 
avocats au tribunal de Cassation ; 3*" des professeurs 
de droit A la Faculté de Paris; 4"* d'un membre de 
chacun des tribunaux d'appel délégué par ses collègues ; 
5'' de neuf sénateurs et de neuf députés choisis à la 
fin de chaque session. 

Sont admissibles les candidats remplissant les con- 
ditions ci-dessus déterminées, et les professeurs de 
droit ayant professé pendant cinq ans au moins dans 
Tune des Facultés de TÊtat. 

Cette proposition, qui rappeCe celle de M. Emma- 
nuel Arago et de ses collègues, est un retour ou 
plutôt un regard vers le principe électif détruit par 
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la Constitution de Tan VIII et par les décrets de 1810; 
mais elle maintient Félément de désordre qui carac- 
térise le régime imposé par la dictature de Brumaire, 
c'est-à-dire la subordination du Pouvoir judiciaire au 
Pouvoir exécutif auquel elle conserve la nomination 
du juge. D'autre part, elle admet dans les commis- 
sions électorales le concours des magistrats qui doi- 
vent en être absolument écartés, si Ton veut éloigner 
d'eux les critiques qui porteront toujours une certaine 
atteinte à leur considération. 

Tous ces vœux, tous ces amendements au régime 
actuel, inspirés par une préoccupation très-élevée et 
très-réfléchia d'équité, de justice, de convenance, doi- 
vent être retenus comme des éléments utiles dont il 
faudra profiter dans la solennelle délibération qui aura 
pour objet la réorganisation judiciaire : mais, malgré 
l'estime qu'ils méritent, ils ne sauraient avoir une 
autre destination. 

Le gouvernement du 14 novembre, inauguré par la 
nouvelle législature, donnera sans doute au pays une 
organisation judiciaire conforme aux principes dé- 
mocratiques qu'il a promis de faire dominer dans les 
institutions : mais si cette promesse est sérieuse, elle 
devra se formuler dans un projet tout autre que celui 
qui est attribué par la presse à M. Cazot, ministre 
de la justice, et dont, l'économie serait celle-ci : élé- 

2 
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vation de la compétence des juges de paix en matière 
civile et en matière correctiomielle ; suppression des 
tribunaux de première instance, remplac^^s par un 
seul juge chargé de juger en première instauce» et 
statuant comme tribunal d*appel, avec l'assistance de 
deux juges de pais, sur les jugements rendus par 
les juges de paix; maintien, sauf nl^duction du per- 
sonnel, des Cours d'appel, statuant sur les appels des 
jugements rendus par les juges uniques en première 
instance ; élévation du traitement i inamovibilité des 
magistrats de la nouvelle institution. 

Un tel projetj s*il existe, ne serait qu'un leurre et 
uncdt'ception pour Topinion qui compte sur de loyales 
et efficaces réformes. 

Ce projet, en effet, n'est, comme les autres présen- 
tés depuis dix ans, qu'un amendement à la loi orga- 
nique de l'an y 111 qu'il confirme, quand il y a urgence 
de la détruire. 11 maintient dans la main du ministre 
la nomination, lins ti tut ion, Tavancement des magis- 
trats qui continueront à être les serviteurs du Pou- 
voir exécutif; ce sera, comme par le passé, la domi- 
nation du pouvoir personnel dans Tadministralion 
judiciaire, et Tusurpation de la souveraineté du peu- 
ple au nom duquel cependant se rend la justice. 

Cette fiction doit faire place à la vérité. 

Si la justice est rendue par des magistrats choisis 
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par le Pouvoir exécutif, c'est au nom de ce pouvoir 
que doit se rendre la justice ; mais il ne doit être 
permis de se servir de la formule au nom du peuple 
français, que si le juge qui rend le jugement est Y élu, 
le mandataire de la nation de qui seule, on ne sau- 
rait trop le répéter, émanent ou doivent émaner sous 
la République tous les Pouvoirs, législatif, exécutif 
et judiciaire. 

Quant à la nouvelle inamovibilité qui immobilise- 
rait la nouvelle magistrature, comment un gouverne- 
ment républicain pourrait-il la justifier ? Est-il possible 
d'admettre, sans se heurter à la plus flagrante contra- 
diction, que sous le régime essentiellement mobile de la 
souveraineté du peuple, il y ait une seule fonction qui 
échappe à cette souveraineté, et se puisse soustraire à 
son contrôle et à son action? Or, Tinamovibilité sup- 
prime cette souveraineté, ce contrôle et cette action. 

La politique qui ne conçoit que sous cette forme 
llnstitution judiciaire ne prend pas garde qu'elle 
substitue le principe d'autorité personnelle au prin- 
cipe de la souveraineté populaire ; et elle oublie les 
sages et patriotiques critiques dirigées, il y a dix ans, 
contre son projet de ce jour, par cette Commission du 
15 septembre 1870, dans les considérants inscrits 
comme préambule du décret : 

« Considérant que la nomination des magistrats 
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exclusivement confiée jusqu'à ce joTxr au gouverne- 
ment, a été la source d'abus de nature à compromettre 
la dignité et Tintégrité de la magistrature, et contre 
lesquels s*est souvent élevée Topinion publique- 

s Conndérant que le Pouvoir judiciaire a une exis- 
tence propre, et quil ne saurait étre^ sans péril pour 
les institutions en général^ dominé ou absorbé par le 
Pouvoir exécutif; quil est, au même titre que ce der- 
nier ^ une émanation du pat/s; qu'il appartient par 
conséquent au pays de concourir à la désignation 
des citoyens à qui il convient le mieux de déléguer le 
soin de rendre ta justice. » 

Que le Gouvernement s'inspire de ces patriotiques 
critiques, qui expriment avec précision les griefe de 
Topinion; qu'il renonce, s'il en a eu la préméditation, 
à la pseudo-restâuration d'un régime qui est la néga- 
tion de la souveraineté nationale; ou qu'il s'attende à 
la réprobation des consciences loyales qui ne compren- 
nent pas quelaRépublique puisse se fonder et sedéve^ 
lopper sous la tyrannie des institutions monarchiques. 

Il n'y a qu'un remède à cette situation qui ne sau- 
rait sans péril se prolonger davantage, c'est Tabroga- 
tion immédiate et absolue de la législation de l'an YIII 
et de iSlO, qui réglemente encore notre administra- 
tion judiciaire; c'est le retour sincère aux principes 
et à la tradition de la Constituante et de la Conven- 
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tion; c'est le rétablissement du Pouvoir judiciaire, 
ayant, comme les deux autres grands Pouvoirs de 
l'État, sa base, sa garantie et son juge dans la souve- 
raineté nationale; et organisé par le législateur dans 
des conditions qui en fassent, sous le gouvernement 
républicain, l'autorité la plus impersonnelle, la plus 
indépendante, la plus tutélaire et la plus respectée. 
Mais cette glorieuse et féconde tradition à laquelle 
il nous faut revenir avec . respect et piété, si nous 
voulons être vraiment libres, la masse électorale 
l'ignore, et parmi ceux qui ont Thonneur de la repré- 
senter beaucoup ne la possèdent qu'imparfaitement. 
C'est pourquoi il nous a paru nécessaire de la faire 
revivre dans la parole même de ceux qui l'ont faite, 
et d'appeler nos illustres aïeux de la Constituante et de 
la Convention àt)rganiser avec nous une administra- 
tion de la justice indépendante, patriote, austère, 
qui ne serve que la loi et la liberté. 

Paris, 5 janTier 1882(1). 

(1) La critique que nous avons faite du projet de réforme ju- 
diciaire atti*ibuè au ministère du 14 novembre était imprimée et 
sous presse, quand ce ministère, à la suite de la manifestation 
parlementaire du 16 janvier, a remis entre les mains du Prési- 
dent de la République sa démission. Mais la politique dont ce 
projet est l'expression conservera dans le Parlement ses parti- 
sans et ses organes : c'est pourquoi nous avons jugé utile de 
maintenir, dans sa première forme, notre appréciation de ce 
projet et de cette politique. 

2. 
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ORQAKISÉ PAR LA 

CONSTITUANTE ET LA CONVENTION 



Les grands esprits, les incomparables législateurs 
qui, en 1789, fondèrent et organisèrent dans notre 
pays le régime de la souveraineté nationale, furent 
des hommes de foi, de désintéressement, de caractère ; 
et c'est à ces hautes qualités qu'ils durent le succès 
de leur entreprise, notre impérissable admiration, et 
leur gloire. 

Élevés par les immortels penseurs du xvur siècle, 
convaincus que dans cet enseignement des droits supé- 
rieurs de la conscience et de la dignité humaine et là 
seulement étaient la vérité et la source des légitimes 
et fécondes inspirations, ils éloignèrent de leurs déli- 
bérations toute pensée de haine et de représailles 
contre un régime qui portait cependant de si cou- 
pables responsabilités; et résolus avant tout à re- 
lever la nation de son abaissement et de ses misères, 
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et à lui restituer Texercice et la garde de sa souve- 
raineté, ils portèrent hardiment la main sur le pou- 
voir despotique qui avait ruiné et démoralisé la 
France, repoussant comme une sorte de trahison tout 
compromis avec des institutions et des intérêts qui 
ne pouvaient concourir au succès de leur œuvre. 

De là cette énergie, cette indomptable constance 
dans la poursuite du but à atteindre ; de là, ce senti- 
ment profond et général du bien, du juste et du ^frai, 
qui éclaira les délibérations superbes de la grande 
Assemblée, et qui la guida sûrement dans sa marche 
hardie et sereine à travers les intrigues et les con- 
spirations d'un despotisme qui ne voulait pas mourir; 
à travers les haines et les résistances agressives des 
puissances du passé qui s'écroulaient autour d'elle; 
enfin à travers les écueils si dangereux des passions, 
ardentes parfois jusqu'à la violence, d'un peuple si 
impitoyablement opprimé, et qui s'éveillait en même 
temps au sentiment amer de son abaissement et de ses 
misères, et à la conscience de sa force. 

Ils furent les justiciers austères et convaincus de 
l'ancien régime; ils abordèrent avec une merveilleuse 
supériorité de vues, avec une résolution froide et ré- 
fléchie, l'étude de la constitution des grands pouvoirs 
par lesquels allait désormais s'exercer, se développer 
et se dé£^dre la souveraineté nationale. 
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Or, le plus ardu de ces problèmes si graves] était 
assurément celui qui avait pour objet Torganisation 
du Pouvoir judiciaire : aussi les travaux et les déli- 
bérations de TAssemblée sur ce sujet portent-ils par- 
ticulièrement Tempreinte de son génie politique, de 
son esprit d'indépendance et de désintéressement. 

Le premier principe proclamé par elle, comme jus- 
tification de son mandat et de son autorité, et comme 
affirmation de la souveraineté nationale, fut celui-ci : 
tous les Pouvoirs émanent essentiellement de la na- 
tion et sont confiés par elle. 

En conséquence, c'est à la nation seule qu'il appar- 
tient de déterminer par ses représentants l'organisa- 
tion de chacun des trois Pouvoirs dont l'ensemble 
constitue sa souveraineté. 

Dès le 17 août 1789, le député Bergasse, au nom du 
comité de Constitution, présentait le premier rapport 
sur l'organisation du Pouvoir judiciaire, rapport qui 
exposait les grandes lignes de la nouvelle institution, 
et qui servit de base au rapport de Thouret sur le 
même objet. 

« L'influence du Pouvoir judiciaire, dit Bergasse, 
est pour ainsi dire de tous les jours, de tous les 
instants; et, comme ce qui influe le plus sur nous 
tous les jours et à tous les instants ne peut pas ne 
point agir d'une manière très-profonde sur le système 
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entier de nos habitudes, on conçoit qu'entre les Pou- 
voirs publics, celui qiû noua modifie le plus en bien 
ou en mal, est incontestablement le Pouvoir judi- 
ciaire. 

a Aussi tons cous: qui ont Yonln changer l'esprit 
des nations se sont-ils singulièrement attachés à 
organiser au gré de leurs desseins le Pouvoir judi- 
ciaire. 

« Si son influence est sans bornes, si elle est supé- 
rieure à celle de tous les antres pouvoirs publics, il 
n'est donc aucun pouvoir public qu'il ûiillc limiter 
avec plus d'exactitude que celui-là; il n'en est donc 
aucuji qu'il convienne d'organiser avec une prudence 
plus inquiète et des précautions plus >scrupuleuses. ï) 

Et après ces considérations si élevées, si justes, 
qui ne pouvaient rencontrer aucune contradiction, 
il formulait ainsi la définition de la meilleure orga- 
V isu t io n du Pouvo ir jud ia ta ire . 

« A lin que le Pouvoir judiciaire soit organisé de 
î( maïuère à ne mettre en danger ni la liberté civile, 
et ni la liberté politique, il iaut donc que, dénué 
« de toute espèce d activité contre le régime politi- 
« que de l'État, et n'ayant aucune influence sur le^ 
(t volontés qui concourent à former ce régime ou à le 
(t maintenir, il dispose, pour protéger tous les indi- 
(f vidus et ton 4 les droits, d'une force telle, que, toute- 
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« puissante pour défendre et pour secourir, elle de- 
« vienne absolument nulle, sitôt que, changeant sa 
« destination, on tentera d'en faire usage pour oppri- 
« mer. » 

Pour justifier. cette définition si exacte de ce que 
doit être le Pouvoir judiciaire dans sa souveraine in- 
dépendance, le rapporteur énumère les conditions né- 
cessaires de sa constitution : 

II faut que, dans son organisation et son fonction- 
nement, ce pouvoir ne dépende essentiellement que de 
la volonté de la nation. 

Que les dépositaires du Pouvoir judiciaire ne parti- 
cipent en rien à la puissance législative. 

Que les tribunaux ne soient composés que d'un 
petit nombre de magistrats. 

Que le droit de faire rendre la justice ne soit la pro- 
priété ou la prérogative d'aucun citoyen dans l'État. 

Que les tribunaux soient le plus possible rapprochés 
des justiciables. 

Enfin, que les juges soi,ent responsables, en qlielque 
matière que ce soit, de tous leurs jugements. 

Telles furent les propositions soumises à l'apprécia- 
tion de l'Assemblée par son Comité de Constitution, et 
que nous retrouvons formulées en articles de loi dans 
le rapport définitif présenté par Thouret, le 22 dé^ 
cembre 1789. 
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C'était la suppression des Parlements et Tanéantis- 
sement absolu de cette puissance séculaire qui fat à 
son heure Tadversaire de la Royauté dans ses excès 
de tyrannie, et qui comptait dans ses annales des 
pages glorieuses que la nation et l'histoire n'avaient 
point oubliées. 

Les Parlements résistèrent jusqu'à la révolte ; et les 
appels faits par le rapport de Bergasse à leur abné- 
gation, à leur patriotisme, n'eurent d'autre eflTet que 
de surexciter leur hostilité contre le nouvel ordre de 
choses, et contre l'Assemblée nationale qui l'organi- 
sait. 

Leur résistance fut violemment appuyée parles 
plus fougueux orateurs du côté droit; mais leur 
triomphe se borna au succès de cette motion faite 
par le député Cazalès : l'ordre judiciaire sera-t-il ou 
non reconstruit en entier? 

L'Assemblée, adoptant les conclusions de son rap- 
porteur, décréta la régénération absolue de l'institu- 
tion. 

Le passage du rapport, qui expose la nécessité de 
supprimer intégralement l'ancienne organisation ju- 
diciaire, mérite d'être rappelé, non-seulement parce 
qu'il justifie par les plus hautes raisons la décision de 
l'Assemblée, mais aussi parce que la situation dans 
laquelle se produisit ce grand débat offre de remar- 
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quables analogies avec celle qu'aujourd'hui les événe- 
ments nous ont faite. 

Le législateur républicain de 1882] y reconnaîtra, 
sous d'autres traits, mais animée du même esprit, Tin- 
stitution inconstitutionnelle détruite avec tant de 
résolution par nos illustres aïeux, il y a bientôt un 
siècle ; et qui, rétablie par la Constitution de Tan VIII 
sous la forme actuelle, est destinée à disparaître 
comme inconstitutionnelle, au point de vue du prin- 
cipe restauré de la souveraineté nationale. 

Voici comment s'exprime Thoure t : 

« Tous les pouvoirs, avons-nous dit dans la décla- 
ration des droits, émanent essentiellement de la nation , 
et sont confiés par elle ; il n'y en a pas un qui agisse 
plus directement, plus habituellement sur les citoyens, 
que le Pouvoir judiciaire. Les dépositaires de ce pou- 
voir sont donc ceux sur le choix desquels la nation a 
le plus grand intérêt d'influer. Cependant il n'y a pas, 
dans un seul des tribunaux actuels, un seul juge à la 
promotion duquel elle ait eu part. Tous ceux qui 
nous jugent ont acquis, ou par succession ou par 
achat, ce terrible pouvoir de nous juger. Outre que 
cette intrusion a violé le droit imprescriptible de la 
nation, qui nous répondra que, dans le nombre de 
ceux qui ont traité du pouvoir judiciaire comme d'un 
effet de commerce, il ne s'en trouvera pas qui conti- 

3 
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n lieront de regarder comme une propriété ce carac- 
t^^re public qui n'établit entre eux et nous que la rela- 
tion du devoir qui les lie et les dévoue au service de 
la nation? Et si cette erreur fatale, dont la chose pu- 
blique a tant de fois souffert, et dont tant de citoyens 
ont été victimes, n'est pas détruite jusque dans sa 
source, qui nous garantira du malheur d'en voir per- 
pétuer les habituels effets? Les articles de la déclara- 
tion des droits sont les phares que vous avez élevés 
pour éclairer la route que vous deviez parcourir. 
Vous ne pourriez donc plus, sans une inconséquence 
&< heuse, maintenir les juges que les chances de l'hé- 
r/'dité et du commerce des offices ont placés dans les 
tribunaux par le plus inconstitutionnel de tous les 
titres, tant que ces titres ne seront pas ^purifiés par 
r élection libre des justiciables. Ne craignons pas çue 
le scrutin populaire prive la chose publique du ser- 
vice de ces sujets précieux, dont la capacité, éprouvée 
dans les tribunaux actuels, n^a point été ternie dans 
ces derniers temps par une conduite équivoque ^ ou par 
une profession ouverte de sentiments anti-patrioti-^ 
ques. Plus d'un exemple a prouvé que le peuple n^est 
pas si facile à tromper sur ses vrais intérêts, qu^on 
cherche quelquefois à le faire entendre; et quoiqu'il 
soit vrai que les élections puissent ne pas donner tou- 
jours les meilleurs choix, il Vest en même temps que 
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la nation ne pourra pas se faire autant de mal en 
exerçant son droit de choisir y qu'il lui en a été fait 
pendant qu'elle en a été privée^ et surtout depuis 
quinze ans, par V abusive facilité de Z'admittatur c?e« 
Compagnies, et par la funeste insouciance de la chan- 
cellerie. » 

ce Tous les citoyens, avons-nous dit encore dans la 
déclaration des droits, sont également admissibles à 
toutes dignités, places et emplois publics, selon leur 
capacité, et sans autre distinction que celle de leurs 
vertus et de leurs talents. Avec quelle force ce prin- 
cipe fondamental de toute bonne constitution ne s'éle- 
vait-il pas contre ceux de ces tribunaux qui ne se 
trouvent actuellement composés que de clercs et de 
nobles, parce que ces tribunaux, ayant déjà un certain 
nombre de places aifectées aux ecclésiastiques, ont en- 
core porté Foubli des principes jusqu'à se faire une 
loi par des arrêts secrets mais avoués et exécutés, de 
n'admettre dans leur sein, pour exercer des offices 
qui n'anoblissent la plupart qu'au second degré, que 
des citoyens nobles ou déjà anoblis. Ainsi, ces tribu- 
naux, préférant la noblesse à la capacité pour uûe fonc- 
tion publique où la capacité est essentielle et la no- 
blesse très-indifférente j ont sacrifié les droits de leurs 
concitoyens, la justice due au vrai mérite, et par là, le 
bien réel du service^ à une inexcusable vanité de corps* 
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« La Constitution peut-elle conserver ces tribunaux 
proscrits d'avance par les maximes sur lesquelles elle 
est établie? Ne violent- ils pas par leur composition 
le dogme imprescriptible de Tégalité civile? Sont-ils 
autre chose que des corporations d'anciens privilé- 
giés? Le plus grand nombre des citoyens y trouve-t- 
îl quelqu'un de ses pairs? Conservez ces confédérations 
d'individus des deux classes qui voulaient ici former 
des ordres ; elles ne cesseront de déposer, ]^ar le fait^ 
contre V abolition des ordres^ et deprovoquer leur ré- 
surrection. 

« Ajoutons que la sûreté de la Constitution tient à 
ce qu'il ne subsiste plus aucun rejeton vivace du trône 
inconstitutionnel qu'elle a abattu et qu'elle remplace. 
Considérons que l'esprit public qui doit naître de la 
régénération pour en assurer le succès, n'a pas de plus 
dangereux ennemi que l'esprit de corps, et qu'il n'y a 
pas de corps dont l'esprit et la hardiesse soient plus à 
craindre que ces corporationsjudiciaires^'weon^^ri^^ 
en principe tous les systèmes favorables à leur domi- 
nation; qui ne pardonneront pas à la nation elle- 
même de reprendre sur elle V autorité dont elles ont 
joui; et qui ne perdront jamais le souvenir de ce 
qu'elles ont été, ni le désir de recouvrer ce qui leur 
est ôté. Disons enfin sans crainte^ puisque la vérité 
et tintérêt de la pc^trie le commandent^ que si la Na- 
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tton doit s^honorer de la vertu de quelques magistrats 
bons patriotes^ une foule de faits malheureusement in- 
contestables annonce que le plus grand nombre ré- 
siste encore à se montrer citoyens f et qu'en général^ 
Vesprit des grandes corporations judiciaires est un 
esprit ennemi de la régénération. Ce qui s*est passé 
à Rouen, à Metz, à Dijon, à Toulon, à Bordeaux et 
surtout à Rennes, en fournit une preuve éclatante qui 
dispense d'en rapporter d'autres. 

« Concluons qu'il est nécessaire de composer 
constitutionnellement tous nos tribunaux dont Vétat 
actuel est inconciliable avec Vesprit et les principes 
de notre institution régénérée. (Séance du 24 mars 
4790.) » 

Ces principes sont ceux que nous retrouvons dans 
la Déclaration des Droits de l'homme et du citoyen, 
préambule de la Constitution du 3-14 septembre 1791. 

Art. 3. — « Le principe de toute souveraineté réside 
essentiellement dans la Nation : nul corps, nul indi- 
vidu, ne peut exercer d'autorité qui n'en émane ex- 
pressément. » 

En conséquence, la constitution disposera chap. V, du 
pouvoir judiciaire : 

« Le Pouvoir judiciaire ne peut en aucun cas être 
exercé par le Corps législatif, ni par le roi. 

« La justice sera rendue gratuitement par des juges 
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élus à temps par le peuple, et institués par lettres 
patentes du roi qui ne pourra les refuser. Ils ne pour- 
ront être, ni destitués que pour forfaiture dûment 
jugée, ni suspendus que par une accusation admise. 
— L'accusateur public sera nommé par le peuple. 

« Les tribunaux ne peuvent ni slmmiscer dans 
l'exercice du pouvoir législatif, ou suspendre l'exécu- 
tion des lois, ni entreprendre sur les fonctions admi- 
nistratives, ou citer devant eux les administrateurs 
pour raison de leurs fonctions. » 

La loi du 16-24 août 1790, précise l'organisation et 
le fonctionnement du pouvoir judiciaire. 

Les fonctions judiciaires sont distinctes et sépa- 
rées des fonctions administratives; les juges ne peu- 
vent accepter et remplir un autre mandat, législatif, 
administratif ou autre. 

Les juges de paix et leurs assesseurs sont élus pour 
deux ans par les assemblées primaires de canton, et 
sont rééligibles. Ils devront être âgés de 39 ans ac- 
complis et éligibles aux fonctions administratives de 
district et de département. 

Les juges des tribunaux de district et leurs sup- 
pléants sont élus pour six ans par les électeurs du 
district; ne sont éligibles que les citoyens âgés de 
trente ans accomplis, qui ont exercé pendant cinq ans 
les fonctions de juges ou qui ont, pendant ce même 
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temps, exercé publiquement comme hommes de loi 
auprès d'un tribunal. 

Enfin, le Tribunal de Cassation, dont le siège est à 
Paris auprès du Corps législatif, est composé de qua- 
rante-deux membres. 

Les juges sont élus pour quatre ans à raison d'un 
juge par département, par la moitié des départements, 
le sort désignant les 42 départements qui les premiers 
seront appelés à constituer le tribunal. Ils sont rééli- 
gibles. 

Pour être éligible, il faut avoir trente ans accom- 
plis, et avoir exercé pendant dix ans les fonctions de 
juge dans une Cour supérieure, dans un bailliage, dans 
un tribunal de district, ou avoir exercé pendant dix 
ans comme homme de loi près de l'un de ces tribu- 
naux. 

La grosse question de l'élection des juges par le suf- 
frage populaire avait soulevé de grands orages et 
toutes les colères du côté droit. Néanmoins l'Assem- 
blée décréta à l'unanimité, disent les auteurs de VHis- 
toire parlementaire de la Révolution, que les juges 
seraient élus par le peuple. 

Les adversaires de la Constitution reprirent la lutte 
à Toccasion de cette autre question proposée aux déli- 
bérations de l'Assemblée : 

Le roi aura-t-il le pouvoir de refuser son consente- 
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ment à rinstallation d'un juge élu par le peuple ? 

Conséquente avec ses déclarations de principe, 
l'Assemblée déclara que le roi ne pourrait refuser Tin- 
vestitùre au juge élu par le peuple, affranchissant 
ainsi le Pouvoir judiciaire de toute tutelle du Pou- 
voir exécutif. 

Dans cette circonstance, la droite fit un dernier 
effort par Torgane d'un de ses plus ardents orateurs, 
Cazalès, pour ramener, même par un fil, sous la main 
du Pouvoir exécutif, ce Pouvoir judiciaire que l'As- 
semblée mettait tant de sollicitude à émanciper. Cet 
effort se brisa contre l'éloquente harangue de Bar- 
nave. 

M. Barnave, — « L'institution desjuges par le roi est 
contraire aux principes d'un gouvernement libre, et 
abusive dansson résultat. Je considère l'institution con- 
fiée au roi sous deux points de vue: ou elle sera libre de 
la part du roi, trois juges lui étant présentés, et alors 
elle sera un attentat à la liberté ; ou elle sera forcée, 
et alors ne pourra-t-on pas la considérer comme illu- 
soire, fausse, et contraire à la dignité même du roi ! 
Elle attaque encore la Constitution : c'est placer une 
pierre d'attente, c'est préparer un moyen de faire un 
jour instituer les juges par le roi ; car, en effet, on 
dira ce n'est point un vain honneur que les législa- 
teurs ont voulu confier au monarque ; sans doute, cette 
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institution est un droit, et Ton voudra user de ce 
droit. 

« En France, et dans les autres monarchies abso- 
lues, le roi instituait les juges ; mais ayant seul toute 
l'autorité, tous les pouvoirs émanaient de lui. Du mo- 
ment où la monarchie absolue se change en un gou- 
vernement libre, cette multitude de pouvoirs rentrait 
dans sa source ; elle retourne au peuple qui ne laisse 
plus au monarque que la portion nécessaire au salut 
public : ainsi, tous les pouvoirs doivent être délégués 
par le peuple. En vain dira-t-on que le Pouvoir judi- 
ciaire forme partie du Pouvoir exécutif. Si je raisonne 
d'après ce que vous avez décidé, je vois que le Pou- 
voir administratif, comme le Pouvoir judiciaire, 
émane du peuple : ce Pouvoir administratif sera su- 
bordonné au Pouvoir législatif, et les administrateurs 
ne seront pas soumis à l'institution du Pouvoir légis- 
latif. Le tribunal en première instance sera subor- 
donné au tribunal d'appel ; les juges en première in- 
stance ne seront point institués par le tribunal. De là 
résulte qu'il n'y a aucune analogie entre les fonctions 
du Pouvoir exécutif et l'institution des juges. 

« De là résulte encore que le peuple, source unique 
de tous les pouvoirs, peut les subordonner tout comme 
il veut et les instituer tous : ainsi, on ne peut don- 
ner aucune raison plausible. Tout ce qu'on a allégué 

3. 

Digitized byCjOOÇlC 



46 LE POUTOrR'jTTDICrAIIlB ORGANISÉ 

contre ce principe est puisé dans les préjugés ; tout es 
qu'on a all6guo comnie exemple est puisé dans le rt^ 
gime ftH}daL — Je uô crois pas qu'on pense à T institu- 
tion, sans donner au roi le choix entre plusieurs can- 
didats, L*institutioTi en ollo-inême est impossible 
puisque les juges seront temporaires, et qu'ils pour- 
ront être réélus ; s'ils devaient être à Tie, le juge 
écliapperait peut-4tre, jusqu'à un certain point, àrin- 
fluenœ du Pouvoir exécutif; mais dans Tordre de 
choses que vous avez décrété, ce serait rendre le roi 
maître de toute la puissance judiciaire du royaume ; 
ce serait mettre tous les juges dans les mains du roi j 
Fespoir d'une réélection serait un moyen de séduction t 
le juge n'est point isolé. Donner au roi la faculté dMn- 
stituer les juges, c'est lui donner une influence direct© 
sur un grand nombre de familles, et conséquemment 
sur tous les pouvoirs ; vous verriez cette influence agir 
même au sein de la magistrature. 

« Les ministres se feraient une arme dangereuse 
des grâces que Tinstitution des juges leur donnerait les 
moyens de répandre p Ce serait une facilité légale de 
faire renaître le despotisme par la voie la plus déslio* 
norante pour une nation libre, par la corruption. 
Consacrez ces moyens de corruption, il n'est plus 
d'esptoir pour la liberté, ni pour le bonbeur, 

« L'institution forcée est inutile ; elle est dange- 
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reuse, puisqu'elle renferme le principe du retour à 

l'ancien ordre Les provisions doivent être données 

quand le droit émane du roi, mais ici l'élection suffit ; 
voilà Tacte authentique et légal. L'institution des 
juges serait donc une grande inutilité pour le pré- 
sent, et un grand danger pour l'avenir... Je conclus à 
ce que les juges soient purement élus et institués par 
le peuple. » 

Ces paroles prononcées, il y a plus de quatre-vingt- 
onze ans, pour assurer au Pouvoir judiciaire son indé- 
pendance et le préserver des envahissements et des 
funestes influences du Pouvoir exécutif, ne retrou- 
vent-elles pas aujourd'hui une opportunité singu- 
lière ; et l'expérience si longue et si démoralisante 
que nous subissons depuis la C5onstitution de l'an VIII 
ne donne-t-elle pas à ce fler et patriotique langage 
une autorité que, par sagesse et par intérêt, nous 
devrions nous hâter de consacrer et de suivre? 

La question de l'inamovibilité du juge fut également 
discutée avec une grande autorité par les orateurs les 
plus compétents de l'Assemblée. Ils ont exposé dans 
leur argumentation contradictoire toutes les raisons 
qui pourront se reproduire dans un nouveau débat ; et 
c'est pour cela qu'il est intéressant, alors que le 
Parlement va reprendre la discussion de cette thèse, 
de rappeler, con^me une sorte de jurisprudence de la 
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liberté ei- de la raison, les considérations qui déter- 
minèrenl l'Assemblée à repousser comme anti-consti- 
tutionnel et dangereux le principe de Tinamovibilité 
qui trouve encore des partisans dans Topinion répu- 
blicaine. 

M. d'André, conseiller au Parlement d'Aix. 

« Je n'entrerai pas dans de grands détails : il n'est 
pas douteux que des hommes qui seraient juges pour 
la vie, regarderaient leurs offices comme des pro- 
priétés, et chercheraient à étendre leurs prérogatives ; 
il n*est pas douteux qu'à la longue l'esprit de Corps 
attaquerait la liberté. La seule objection qui puisse 
d'abord paraître raisonnable est celle-ci : des juges 
à temps ne seraient pas de bons juges ; je crois, au 
contraire, que des juges à vie seraient de mauvais 
juges. 

« Il est certain qu'un magistrat, assuré de conserver 
son état toute sa vie, se fait une routine, et n'étudie 
plus : on peut, sur ce point, en croire notre expérience. 
Les juges honorés du choix du peuple croiront n'avoir 
plus rien à apprendre et n'avoir plus qu'à juger ; 
ainsi, l'inamovibilité est un moyen sur d'avoir de 
mauvais juges. Le magistrat à temps, désirant se 
faire continuer, travaillera et rendra bonne justice. 
Vous exciterez encore les gens de loi à se conduire 
avec désintéressement et probité pour obtenir les 
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suffrages du peuple... Sans entrer dans de plus grands 
détails, je conclus à ce que les juges ne restent en 
fonction que pendant cinq ans, et puissent cependant 
être réélus. » 

M. Rœderer, conseiller au Parlement de Metz : 
t Vous avez, dès le premier moment de cette dis- 
cussion, témoigné beaucoup d'empressement à aller 
aux voix, après avoir entendu contre Tinamovibilité 
des juges un magistrat qui avait le droit de la faire 
absoudre. Je demande, comme lui, que les juges soient 
temporaires ; je le demande pour l'intérêt de la justice, 
pour l'intérêt politique national. Quant à l'intérêt de 
la justice, je n'^outerai rien à ce qu'a dit M. P.André ; 
il est clair, à nos yeux, que des juges élus pour trois 
ans, qui pourront être éliminés du tribunal s'ils se 
conduisent mal, et conservés, s'ils se conduisent 
bien, assureront au ministère de la justice ce respect 
et cette majesté que l'opinion publique seule confère. 
Quant à l'intérêt des juges, les déclarer inamovibles, 
ce serait travailler uniquement pour l'intérêt des 
mauvais juges ; déterminer la durée de leurs fonc- 
tions et autoriser les réélections, c'est s'occuper de 
l'intérêt des bons juges : la confiance publique conser- 
vera ceux qui se seront montrés dignes de cette con- 
fiance ; la réélection donnera aux bons juges la faculté 
d'entrer dans les assemblées administratives, si des 
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intrigues et des cabales les avaient fait descendre du 
tribunal. 

« Le dernier effet de cette amovibilité serait de 
faire rentrer des magistrats estimables dans Tordre 
des avocats, dont la plupart sont nécessairement tirés, 
vi c'est une vue très-saine que celui qui, après avoir 
éclairé la justice, est devenu juge, ne soitpas dégradé 
on rentrant dans Tétat d'où il est sorti. 

ic D'autres intérêts plus pressants et plus sensibles 
vous demandent que les juges soient temporaires: 
l& pouvoir de substituer la jurisprudence du tribunal 
â la jurisprudence nationale serait vraiment dange- 
reux ; des juges qui seraient toujours juges, les 
jûémes juges qui jugeraient toujours, ensemble, et 
ne seraient remplacés que d'une manière lente et 
successive, auraient au plus haut degré ce pouvoir, 
lis pourraient mettre un Code extra législatif à côté 
^lu Code des législateurs. Ils auraient donc une très- 
grande autorité politique. Ce n'est pas tout : vous 
avez institué des corps administratifs dont les mem- 
bres n'exerceront que pendant trois ans ; si auprès de 
ces administrations vous placez des corps inamo- 
vibles, vous rompez l'équilibre de l'ordre politique. 
Je conclus à ce que les juges soient amovibles. » 

A ces puissantes raisons, il faut en ajouter une qui 
( n est comme la sanction :Le pouvoir judiciaire, ainsi 
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que tous les autres, réside, a-t-on dit, dans la nation ; 
comme le Pouvoir législatif, il ne peut s'exercer que 
par des mandataires, et l'élection populaire ne peut, en 
effet, conférer qu'un mandat, Or, il est de l'essence du 
mandat d'être temporaire, puisqu'il suppose des jus- 
tifications et des responsabilités de la part du man- 
dataire, comme il conserve au mandant le droit de 
limiter la durée du contrat et de demander compte. Or, 
rinamovibilité supprime le droit du mandant, et donne 
à une simple délégation de pouvoir l'effet de l'alié- 
nation, de l'abdication de la souveraineté. 

La durée du mandat judiciaire varia suivant les 
juridictions. 

Les juges de paix et leurs assesseurs furent élus 
pour deux ans ; les juges de district, pour six ans ; 
les juges du Tribunal de Cassation, pour quatre ans ; 
tous également furent rééligibles. 

En résumé, le Pouvoir judiciaire, troisième élé- 
ment de la souveraineté, créé par l'Assemblée natio- 
nales et consacré par la Constitution du 3-14 septem- 
bre 1791, se présente à nous avec ces trois caractères 
essentiels : 

!• Indépendance: — séparation absolue du Pouvoir 
législatif et du Pouvoir exécutif; 

2*» Élection et institution du juge par le peuple ; 

S^" Durée limitée du mandat judiciaire et responsable 
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lité effective du juge devant la souveraineté nationale. 

Le Pouvoir judiciaire, isolé, distinct, indépendant 
des deux autres, ayant pour base essentielle Télection 
populaire, ne se déléguant que par des mandats tem- 
poraires^ fut maintenu par la Convention. Nous le 
retrouvons exactement reproduit dans la Constitution 
du 5 fructidor an III (22 août 1795). 

Il fonctionna donc pendant neuf ans, d'abord avec les 
imperfections inhérentes à tous les pouvoirs si récem- 
ment institués par une révolution qui, pour assurer 
ses conquêtes, ses bienfaits, et Tavenir, n'avait dû lais- 
ser debout aucun des principes, aucune des institu- 
tions de Tancien régime ; puis, il acquit cette sûreté 
d'action que donne l'étude et l'expérience, et rendit 
aux justiciables et à la nation des services qui n'ont 
jamais été contestés. 

La Constitution de l'an VIII supprima ce pouvoir, 
en supprimant d'ailleurs l'exercice de la souveraineté 
nationale ; et dès ce jour, il perdra jusqu'à son nom, 
jusqu'à son titre, dans toutes les Constitutions qui 
vont se succéder. 

Il deviendra le serviteur du Pouvoir exécutif sous 
ce titre : de Vordre judiciaire ; titre et condition 
qu'il conservera sous la charte de 1814 et sous celle 
de 1830. 

Il retrouvera son nom et sa place dans la division 



Digitized byCjOOÇlC 



PAR LA CONSTITUANTE ET LA CONVENTION. 53 

des pouvoirs faite par la Constitution de 1848. Mais 
ce sera tout. — Le régime judiciaire de Tan VIII, de, 
1804 et de 1810 continuera à être appliqué, et le se- 
cond Empire retrouvera intacte la création la plus 
despotique et la plus servile du premier. Il put s'en 
convaincre par Tempressement des magistrats à 
applaudir au coup d'État du 2 décembre, à faire partie 
des commissions mixtes, et à lui offrir avec une 
scandaleuse émulation leur dévouement et leurs ser- 
vices. 

Tel est le régime que, on ne saurait trop le répéter, 
nous subissons encore, comme si nous étions incapa- 
bles de comprendre la haute conception de nos im- 
mortels aïeux delà Constituante, ou inconséquents et 
pusillanimes, au point de redouter Teffet d'une exécu- 
tion, parce qu'elle doit détruire des situations ac- 
quises, il est vrai, mais absolument incompatibles 
avec l'intérêt public, avec la pratique et le prestige 
de la Constitution et de la République. 

Si la nouvelle législature, qui a promis de réformer 
notre organisation judiciaire selon les principes de 
la souveraineté nationale, veut résolument donner au 
pays cette satisfaction qu'il attend et sollicite depuis 
si longtemps, elle n'aura donc qu'à revenir sur ce 
point à la Constitution de 1791. Elle y trouvera 
toutes les provisions constitutionnelles propres à 
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assurer â la magistratui^ une patriotique indépen- 
dance, toutes les garanties du respect dùauxloiSj à la 
Coustitntiôii et h la souyorainetifî nationale que le 
peuple est en droit d'attendre de ceux qu'il honore de 
sa confiance, et qu'il aurait le moyen de leur imposer, 
sî ces mandataires, exerçant la plus haute fonction 
dans le gouvernement de la République, oubliaient 
les ohli gâtions que ce mandat commande et comporte. 

Nous le répétons avec intention, nulle part on ne 
saurait trouver à la réforme demandée un exposé des 
motifs plus complet, plus éloquent, plus dœisif que 
dans les délibérations de rAssembK'C Constituante sur 
rorganisation du Pouvoir judiciaire, et c'est pour cela 
que nous avons fait de si larges emprunts aux dis- 
cours prononcés dans ces wolennels débats, afin que 
l'opinion publique, ramenée par Thistoire à cette 
époque de notre glorieuse et laborieuse émancipation, 
constate bien que cette grande œuvre ne fut possible 
que parce que les députés de la France de ce temps se 
détournèrent avec dédain de toute préoccupation d'in- 
térêt personnel, et ne voulurent avoir souci que du 
grand intérêt de la Révolution et de la Patrie. 

N'y a-t-il pas quelque opportunité à rappeler à 
tous aujourd'hui, gouvernement et gouvernés, ces 
généreux exemples et ces patriotiques souvenirs! 

Mfîia si nous ne faisons aucune réserve sur le prîn- 
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cipe, sur les éléments essentiels du Pouvoir judiciaire, 
tels qu'ils furent déterminés par les législateurs de 
1791 et 1795, savoir : élection et institution du juge 
par le suffrage de la nation avec mandat temporaire, 
il n'en est pas de même en ce qui touche l'organisation 
et le fonctionnement de ce Pouvoir. 

Conformément à l'opinion de Thouret, qui ne sut 
pas s'aflOranchir suffisamment des habitudes et des 
préjugés professionnels de la magistrature et du bar- 
reau des anciens Parlements, l'Assemblée décréta qu'il 
y aurait dans chaque district un tribunal composé de 
cinq juges et de quatre suppléants : le nombre des 
juges était porté à six dans les districts de 50,000 
âmes et au-dessus; et, dans ce cas, le tribunal formait 
deux chambres composées chacune de trois juges. 

La Constitution reconnaissait trois degrés de juri- 
diction : le tribunal de district était tribunal d'appel 
pour les justices de paix de l'arrondissement ; les 
tribunaux de district fonctionnaient les uns à l'égard 
des autres comme tribunaux d'appel; enfin la Cour de 
Cassation était instituéepourjuger : les recours contre 
les sentences rendues en dernier ressort, et attaquées 
pour vice de forme et violation de la loi ; les demandes 
en renvoi devant d'autres juges pour cause de suspi- 
cion légitime; les demandes en règlement de juges, et 
les prises à partie contre le tribunal tout entier. 
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C'était, autant que possible, la résurrection de 
l'ancienne discipline, des anciennes juridictions, et la 
conservation des formes de procédure compliquées, 
surannées et coûteuses de l'ancienne Institution. 

Siéyès et Duport proposèrent chacun un contre-pro- 
jet ayant pour base l'application du jury aux affaires 
civiles comme aux affaires criminelles. 

Ces deux propositions, et particulièrement celle de 
Duport, conseiller au parlement de Rouen, déter- 
minèrent une savante et brillante discussion à laquelle 
prirent part les hommes les plus autorisés de la Cons- 
tituante : c'était le renversement complet du système 
préconisé par Thouret, et l'inauguration de l'admi- 
nistration directe de la justice, par le peuple, par les 
pairs, avec Tunité déjuge et l'unité de juridiction : 
c'était la vraie justice, démocratique, impersonnelle, 
mobile, comme la société, offrant aux justiciables les 
garanties supérieures et incorruptibles de la récipro 
cité. 

L'Assemblée n'osa adopter ce système auquel elle 
témoigna ses plus vives sympathies; mais elle ne le 
repoussa qu'en l'ajournant. 

C'était le vœu très-vivement exprimé d'ailleurs par 
Thouret, qui demanda que l'institution judiciaire fût 
organisée de façon à recevoir dans un avenir rappro- 
ché l'institution du jury : et, dans la pensée du rap- 
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porteur, rajournement transitoire ne devait pas 
déx)asser la fin du siècle. 

Le temps est donc venu, selon nous, après cette 
longue et patiente épreuve de quatre-vingts ans, de 
substituer le système de la juridiction unique par le 
juge élu à temps et le jury en toutes matières, au 
système déconsidéré et dangereux dont l'opinion pu- 
blique exige avec tant de raison et de droit la radi- 
cale réformation. 

Voyons quel fut sur cette réforme le sentiment de 
la Constituante et de la Ck)nvention. 
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L'INSTITUTION 

DU JURY EN MATIÈRE CIVILE 

DEVANT L'ASSEMBLÉE NATIONALE ET DEVANT 
LA CONVENTION 

ASSEMBLÉE NATIONALE 

Quand l'Assemblée Constituante, supprimant les 
Parlements, eut décrété que, comme tous les autres, 
le Pouvoir judiciaire serait restitué à la nation, elle 
n'hésita pas à statuer que, comme les législateurs qui 
font la loi, les juges chargés de l'appliquer seraient 
élus parle peuple. Sur cette interprétation rationnelle 
du principe de la souveraineté nationale l'opinion de 
l'Assemblée se forma sans contradiction ; mais il n'en 
fut pas de même quand il s'agit de déterminer le 
mode de fonctionnement du nouvel établissement 
judiciaire. 

Un grand courant s'était manifesté dans l'Assem- 
Wée, entraînant les meilleurs esprtts vers cette nou- 
veauté très-logique d'ailleurs et essentiellement dé- 
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rnooratique, rintroduction du jury dans l'administrar 
tion de la justice tant aa civil qu'au criminel ; et 
cette opinion se produisit avec tant d'autoritf5, tout 
en soulevant de vives résistances, que, dans le décr(?t. 
que rendit l'Assemblée le 31 mars 1790 pour fixer Tor- 
dre des questions sur l'organisât ion du Pouvoir judi- 
ciaire, les deux premières sur lesquelles porta sa 
délibération furent celles-ci; 1° établi ra-t-on des 
jurés? — 2° les établira -t-on en matière civile et en 
matière criminelle? 

Deux systèmes furent proposés: Tun, qui avait pour 
auteur Tabbé Siéyès, remettait à un jury composé de 
diX'lmit membres, dont quinze pris parmi les hommes 
de loi, le jugement de toute contestation ; l'autre, pré- 
senté par réminent jurisconsulte Duport, et rappe- 
lant le système pratiqué en Angleterre et aux États- 
Unis d'Amérique, comportait le concours de jurés 
prononçant souverainement sur la question de fait 
et, selon le cas» sur le chifte des indemnités; et d'un 
magistrat jurisconsu- te présidant le jury, et disant le 
droit conformément à la déclaration du verdict. 

La délibération de TAssemblée sur cette question, 
qui intéressait au plus haut degré le dévelop]^ 
ment et Tavenir des libertés publiques et de Fédu- 
cation nationalCj ftit des plus approfondies et des plue 
ardentes. Elle a épuisé toute rargumentation contra- 
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dictoire d'une thèse si grave, et Ton peut affirmer 
que les publicistes qui, depuis la Restauration, ont 
évoqué cîette grande cause devant Topinion, n'ont eu 
qu'à reprendre et à résumer les discours prononcés 
dans ces mémorables débats. C'est pourquoi, dans une 
étude qui n'a d'autre ambition que de rechercher et 
de soumettre à l'opinion tous les éléments de tradi- 
tion et de raison qui doivent faire triompher la pro- 
cédure par jury, comme la seule rationnelle, la seule 
légitime sous un gouvernement démocratique et ré- 
publicain, il nous a paru particulièrement utile de 
reproduire, dans leurs principales parties, les discours 
prononcés par des hommes dont le patriotisme, la 
science, l'amour si pur de la liberté, brillent dans 
l'histoire d'un éclat plus vif. encore qu'aux jours ora- 
geux où ils fondaient et organisaient le régime de 
la souveraineté nationale. 

Ce fut dans la séance du 29 mars 1790 que la propo- 
sition ayant pour objet l'établissement du jury en 
matière civile fut développée par Huport devant 
l'Assemblée nationale, et voici les principales parties 
de son exposition : 

M. Duport, — «Vous ne pouvez vous décider légère- 
ment dans cette revue générale de nos institutions 
politiques; lorsqu'il est question de faire des lois, cha- 
cun sent combien il est nécessaire de remonter à la 

4 
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morale et à la raison pour les en tirer comme des 
conséquenœs. Toute institution fondée sur des conve- 
nances arbitraires ne saurait durer longtemps, puis- 
que les convenances changent ; la raison est une, et 
pour tous les hommes, et pour tous les temps... Ici il 
s'agit essentiellement de Tintérêt du peuple qui de- 
mande une justice prompte, facile, impartiale, une 
justice tellement confiée que les juges ne puissent 
mettre en danger l'intérêt public ; tel doit être le but 
de tous les plans qu'on vous proposera. Le* plan que 
je viens aujourd'hui vous soumettre est fort simple : 
des jurés, tant au civil qu'au criminel, des juges am- 
bulants tenant des assises, des grands-juges dans 
chaque chef-lieu d'assises, une partie publique et un 
officier de la couronne ; voilà tout ce que ce plan con- 
tient... La réunion actuelle de la magistrature et du 
Pouvoir judiciaire ne peut subsister. Lorsqu'on attri- 
bue des fonctions publiques à des juges, on les sous- 
trait à la responsabilité légale et même à la responsa- 
bilité morale ; les juges doivent être seulement chargés 
de juger les différends entre les citoyens. 

« Ainsi, toute explication, toute interprétation de la 
loi doit leur être interdite, et jamais ils ne peuvent 
s'expliquer que sur un fait déjà arrivé. Le fait 
doit toujours être déterminé ; ils ne peuvent déter- 
miner Un fait. Cette opération préliminaire est d'au- 
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tant plus nécessaire que, tant qu'elle n'est pas faite, il 
n'y a pas de jugement, il ne peut y en avoir. Un ju- 
gement est une comparaison d'un fait avec la loi ; on 
ne peut comparer qu'un fiiit constant et certain ; — 
donc, si le fait n'est pas déterminé, il ne peut y avoir 
de jugement. Il n'est point d'autre manière possible 
d'arriver à un jugement : en effet, on ne peut juger 
qu'à la majorité ; si le fait n'est pas connu, celui qui a 
la majorité peut perdre son procès. Le juge qui croit 
le fait sûr et la loi douteuse, et celui qui croit le fait 
douteux et la loi certaine, sont comptés ensemble, 
quoiqu'ils diffèrent du blanc en noir. Il n'y a pas de 
jour qu'il n'arrive de ces abus singuliers, et il en 
arrivera tant qu'on mêlera le fait et la loi. Beaucoup 
d'arrêts de mort auraient pu être ainsi rendus, et 
beaucoup l'ont été; cet abus n'est pas celui des 
tribunaux, mais celui des ordonnances; le juge- 
ment d'un procès n'est autre chose qu'un syllo- 
gisme: la majeure est le fait, la mineure est la 
loi, et le jugement la conséquence. 

« Quel homme est assez déraisonnable pour rai- 
sonner quand on lui nie sa majeure ? Cet homme, c'est 
le juge ; il faut donc d'abord constater le fait, ensuite 
comparer le fait à la loi ; c'est ce qu'on appelle le ju- 
gement. La première opération doit-elle être confiée 
aux mêmes personnes, aux personnes d'un même état 
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que celles auxquelles serait confiée la seconde ? Non, 
tMins doute, et certes, celui qui n'aurait pas vu le fait 
ne pourrait, sans renoncer^à tous les sentiments de 
justice et d'humanité, opiner sur la peine. Vous ver- 
rez disparaître tous les commentaires, les arsenaux 
de chicane, et la loi rendue à sa simplicité sera le code 
du juge et du citoyen. Ces deux opérations ne peu- 
vent être confiées aux personnes d'un même état. Il 
faut redouter l'esprit de corps qui se forme par oppo- 
sition à l'esprit général de la société. La véritable 
perfection de l'administration de la justice est de 
rendre impossible la réunion des hommes sur un pré- 
jugé. Ainsi, il est nécessaire d avoir des jurés pour le 
fait et des juges pour l'application de la loi. 

« Il n'y a nul doute sur l'utilité de cette institution 
pour le criminel ; vous verrez qu'il n'y en a pas non 
plus pour le civil. Il est naturel, lorsqu'il s'agit d'une 
propriété, de consulter les amis et les voisins ; c'est 
ainsi que se décidaient les contestations dans les pre- 
miers âges de la société. Les lois ont ensuite été 
créées : elles se sont multipliées; il a fallu des hommes 
qui s'en occupassent continuellement ; voilà l'origine 
des juges, voilà l'origine des abus. L'obéissance éclai- 
rée est la seule véritable obéissance ; comment peut- 
on l'espérer, quand les lois sont obscures et que le 
peuple ne les connaît pas? En un mot, il faut accorder 
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le soin d'établir le fait aux jurés conduits et éclairés 
par un officier de justice, le reste appartient au juge. 
Vous savez que les hommes ne sont que le produit de 
leurs mœurs et de leurs habitudes, que la véritable 
manière de les modifier, pour la société, est de leur 
donner des habitudes heureuses; dès lors, est-il 
moyen plus sûr d^attacher les hommes à la justice 
elle-même, que de mettre pour ainsi dire la vertu au 
nombre des fonctions publiques? Un homme qui aura 
pendant quelque temps été juré n'entreprendra pas 
un procès légèrement : ainsi c'est un moyen de dé- 
truire cet esprit de chicane qui enracine chez les 
hommes Tesprit de discorde et d'avarice. Vous ra- 
mènerez les hommes à des mœurs simples et pures, 
compagnes ordinaires de la liberté. 

« Tout homme est bon pour éclairc|f un fait; il n'en 
est pas de même pour appliquer la loi : il faut donc 
de plus grandes précautions pour l'élection de ceux 
qui sont chargés de ces fonctions plus délicates 

« J'examine ensuite la matière sous le rapport de la 
liberté : tous les pouvoirs existent pour le peuple ; 
il ne doit se réserver que ceux qu'il peut exercer par 
lui-même. Il peut reconnaître le fait; il doit donc 
défendre ce droit comme sa plus précieuse propriété : 
s'il en jouit, il ne craindra plus d'atteintes contre 

sa liberté 

4. 
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i< Dans les pays libres, Tinstruction est établie par 
jurés tant au civil qu'au criminel ; nous en avons 
joui nous-mêmes dans les premiers temps de la mo- 
narchie 

« Ainsi, la raison, Texpérience et les faits histori- 
qiios demandent cette institution 

rc V appel était connu en France; c'était une res- 
source contre les seigneurs féodaux; il n'aura plus 
lieu quand les jurés seront établis et que les juges 
opineront divisément sur le fait et sur l'application 
de la loi. Sur le fait, c'est le peuple lui-même qui juge 
par les jurés; il n'existe aucune puissance au-dessus 
du peuple; il ne peut donc pas y avoir d'appel du 
jugement du fait prononcé par le peuple. Quant à 
l'application de la loi, il peut y avoir erreur ou pré- 
varication; alors il n'y a pas lieu à appel, mais à 
Cassation. 

Séance du 30 mars 1790 « Je ne dirai rien à 

ceux qui regrettent la hiérarchie des tribunaux; ma 
réponse est dans les principes que j'ai élablis,et si elle 
n'est pas suffisante, tout ce que j'ai fait est inutile. 
Je répondrai aux objections générales, surtout à celle 
qui a rapport à la prétendue impossibilité de l'exécu- 
tion de mon plan 

« En ce qui regarde les jurés : on dira que les procès 
fîont souvent très-compliqués, que les Français ne sont 
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pas capables d'être jurés; que, pour établir les jurés, 
il feudrait changer toute notre jurisprudence, et qu'on 
ne doit pas changer tout à la fois. — D'abord, si on 
juge des hommes libres par des esclaves, je n'ai pas de 
réponse... Plus les principes sont simples, plus il est 
aisé d'en faciliter la pratique. La distinction du fait 
et de la loi était connue chez les Romains; depuis 
longtemps les Anglais la mettent en usage; les États- 
Unis suivent presque entièrement cette procédure 

On balance à l'adopter au civil; mais qu'on prouve 
qu'il est impossible d'opiner en même temps sur le 
fait et sur le droit, sans que sur dix procès six ne 
soient jugés contre la majorité, et je n'aurai plus rien 
à répondre... On a assez prouvé quand on a dit à celui 
qui doute de l'exécution d'une idée : « depuis mille 
ans on l'exécute chez un peuple libre ; elle a été adop- 
tée chez un peuple plus libre encore 

« On vous proposera sans doute d'énoncer simple- 
ment l'idée des jurés et d'en retarder l'admission : ce 
serait vouloir mettre contre la vérité et le bonheur 
public les chances de l'avenir; ce serait s'exposer à 
entendre dire : Cette Assemblée si puissante a vu le 
bien et n'a pas eu le courage de le faire... On voudra 
peut-être que vous laissiez achever à vos successeurs 
cette utile institution. On peut tout, quand on le 
TBut, quand on a la raison pour soi. Les nations n'ont 
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qu'un moment pour devenir libres; bientôt nos pas- 
sions, notre jalousie pourraient nous diviser sur ce 
grand objet. Un législateur habile ne manque jamais 
ces occasions, qui ne reviennent qu'après des siècles. . . » 

Thouret, rapporteur de la Commission, répondit à 
ce discours, dans la séance du 6 avril. Il repoussa la 
proposition de Duport ; mais son discours est une élo- 
quente apologie de Tinstitution du Jury en matière 
civile ; et si Téminent rapporteur faisait aujourd'hui 
partie du Parlement de la République, nul doute que 
sa grave et persuasive éloquence ne concourût sans 
réserve au triomphe du projet qu'il ne combattait, il 
y a un siècle, que pour des raisons auxquelles le 
temps, les épreuves, le progrès de l'éducation publi- 
que ont enlevé toute autorité. 

Séance de V Assemblée nationale ^ 6 avril 1790. — 
M. Thouret,,, « Je pense qu'il est indispensable d'éta- 
blir constitutionnellement, dans cette session, le juré 
en matière criminelle, et de le mettre en activité 
aussitôt qu'il sera possible. Il faut l'établir, même 
dans les tribunaux militaires, et encore pour les délits 
de la presse, quand ils ne seraient poursuivis qu'au 
civil. 

«Je désire sincèrement que le juré puisse -être 
admis par la suite pour toutes les matières civiles. 
Je m'opposerais de toutes mes forces à toute proposi- 
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tion, à toute rédaction de décret qui pourrait présen- 
ter ridée de son exclusion absolue ; mais je pense que 
le moment n'est pas venu d'en faire un établissement 
général. C'est même par intérêt pour cette institu- 
tion que je suis retenu dans cette opinion ; persuadé 
que nous risquons à perdre pour jamais la jouissance 
du juré, si nous voulons en ce moment la préci- 
piter..... 

« C'est un grand objet d'intérêt public que celui 
qui vous occupe en cet instant. Il a dû sans doute 
enflammer le patriotisme, exciter la plus noble ému- 
lation dans le sein de cette Assemblée, et y reproduire 
toutes les conceptions de régime judiciaire qui ont eu 
lieu dans d'autres temps et chez d'autres peuples. Ne 
nous étonnons pas d'avoir entendu sur cette matière 
des développements théorétiques qui provoquaient 
notre assentiment, au moment même où notre raison 
nous avertissait au moins de le suspendre 

« Il ne s'agit pas ici d'un peuple nouveau, simple 
dans ses mœurs, et dans ses transactions civiles, à 
qui Ton présente pour la première fois un plan d'or- 
dre judiciaire : c^estune régénération qu'il s'agit de 
feiire chez un peuple ancien. Pour savoir jusqu'à quel 
point il est permis de changer chez ce peuple les 
institutions dont il a l'expérience et l'habitude, il 
faut examiner : 1* Quel est Tétat de la législation ; 
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2* Quelle est la situation politique ; 3® Ce qu'on doit 
craindre ou espérer de l'opinion 

« On propose ici pour le moment actuel une organi- 
sation réduite aux derniers termes de la simplicité, 
lorsque notre législation est la plus étendue, la plus 
compliquée, la plus subtile et la plus obscure qu'on 
puisse imaginer. Ces deux choses sont tellement 
inconciliables, que r obstacle qui en résulte ne pour- 
raît être levé que lorsque nos lois seraient simplifiées^ 
éclairées et mises à la portée de toutes les claies de 
citoyens 

Lorsqu'une meilleure législation ^ abord ^ ensuite 
le bienfait d'aune éducation nationale y et les progrès 
de Vesprit public auront éclairé le peuple^ changé ses 
mœurs et assaini ses idées, c'est alors seulement 
qu'on pourra voir disparaître les scandales Judi- 
ciaires qui tiennent autant au défaut de mœurs pu- 
bliques qu'aux vices de nos lois 

« Je conclus qu'il ne serait pas sage en ce moment 
d'organiser l'ordre judiciaire d'après l'état moral 
hypothétique aw^'w^/ il faut espérer que la nation par- 
viendra un jour : mais qu'il faut se conformer à l'état 
actuel de la législation, aux mœurs et au caractère 
présent du peuple. 

« La situation politique de la nation, dans le moment 
actuel, est une seconde considération qui mérite d'être 
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pesée avec exactitude. Pendant qu'un peuple travaille 
à sa Constitution, tous les ressorts de Tordre public 
sont dérangés, et il faut que la Révolution qui pro- 
duit un si grand mouvement soit marquée à des ca- 
ractères de justice et d'intérêt publics bien frappants, 
pour que tous les malheurs de l'anarchie ne s'établis- 
sent pas entre la destruction des anciens pouvoirs et 
la création des nouveaux. C'est par là que la régénéra- 
tion qui s'opère en France sera éternellement mémo- 
rable... N'oublions pas encore combien, dans un 
temps de fermentation et au milieu des mécontent&' 
ments individuels, la prudence oblige d'être réservé 
dans les changements qui pourraient, en grossissant 
le parti de l'opposition, augmenter l'indisposition des 

esprits et par elle les forces de résistance 

« J'ajoute une troisième considération, relative à 
ce qu'il faut espérer ou craindre de l'opinion publique. 
Bans tous les temps elle s'est montrée infiniment 
active et inquiète sur la matière que nous traitons ; 
le très-grand nombre de citoyens, dans les provinces, 
prend infiniment moins d'intérêt à la manière dont la 
chose publique est administrée qu'à celle dont les 
individus sont jugés. La raison en est simple : En 
France, les particuliers ayant toujours été écartés de 
l'Administration, en connaissaient peu la théorie... 
Il y a donc mille fois moins d'inconvénients, du côté 
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de Topinion et des affections publiques, à hasarder de 
grands changements dans l'ordre administratif que 
dans le régime judiciaire ; il n'est jamais permis de 
tenter dans celui-ci des essais dont la réussite soit 
problématique; il faut, avant de s'y exposer, consulter 
avec soin les convenances, les habitudes, les mœurs 
et les lois de la nation, parce que toute organisation 
judiciaire qui n'a pas ces bases pour appui ne peut ni 
s'établir avec faveur, ni subsister avec confiance 

« Je passe maintenant à l'examen du degré d'intérêt 
que, dans notre Cîonstitution actuelle, nous devons 
attacher au juré, soit sous le rapport de notre liberté 
politique, soit pour un plus grand avantage de la jus- 
tice distributive, soit pour le maintien de la liberté 
individuelle, soit pour la séparation du fait et du 
droit dans les jugements. » 

Après avoir soutenu que l'intérêt politique de Tins- 
titution du jury en matière civile est infiniment 
moindre dans notre Constitution que dans celle des 
Anglais ; que l'utilité du jury dans la distribution 
de la justice privée se trouve, parles résultats prati- 
ques, fort au-dessous de ce que la spéculation promet; 
enfin que le jury, indispensable au criminel pour le 
maintien de la liberté et de la sûreté individuelles, 
est entièrement inutile au civil pour ce double objet, 
Thouret aborde la thèse relative à la séparation né- 
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cessaire de la question de fait de la question de droit. 

« Tous les rapports vraiment constitutionnels, dit- 
il, sous lesquels la question pouvait être envisagée se 
trouvent épuisés ici. Je n'ai pas mis dans cette classe 
la nécessité de séparer la question de fait de celle de 
droit, et de constater le fait d'abord, jpour éviter Vé- 
trange abus justement reproché à nos anciens tribu- 
naux d'avoir souvent rendu leurs jugements contre 
ravis de la majorité des opinants^ parce qu'ils déli- 
héraient à la fois sur le fait et sur le droit, 

« Je suis bien éloigné de nier ou de justifier le vice 
intolérable de ce mode de délibération judiciaire, dont 
la pratique est malheureusement aussi constante que 
l'injustice. Il est affligeant de penser que de graves 
tribunaux ont sans cesse délibéré sans se faire des 
points de délibération commune, et qu'ils ont formé 
des arrêts et indubitablement des arrêts de mort, par 
une réunion de motifs et d'avis partiels, qui, pris 
chacun séparément, n'avaient que la minorité des 
suffrages 

(( Le moyen de faire cesser cet abus pour l'avenir 
est indubitablement qu'il ne puisse être délibéré sur 
le droit, c'est-à-dire sur l'application de la loi au 
fait du procès, qu'après que ce fait aura été préalable- 
ment con$taté, soit par l'aveu des parties, soit par un 
jugement séparé. Ce premier point ne tient pas essen- 

5 
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tiellement à la délibération actuelle, qui n'a pour 
objet que de déterminer un mode d'organisation judi- 
ciaire, puisque, dans toutes les manières possibles de 
fixer cette organisation, il faut également que le fait 
soit jugé séparément du droit; cette matière appar- 
tient proprement à la forme de procéder aux juge- 
ments dans tous les tribunaux indistinctement, de 
quelque manière qu'ils soient constitués. 

« Il n'est pas moins évident que si l'institution des 
jurés présente la théorie de la séparation du fait et 
du droit réduite en pratique, elle n'établit pas cepen- 
dant l'impossibilité de parvenir au même résultât 
sans les jurés ; on voit bien que par eux le fait est 
jugé séparément du droit ; il reste à examiner si sans 
eux on ne peut pas obtenir la même rectitude dans la 
forme des jugements 

« Il est bien sévère de prononcer que ces deux opé- 
rations ne peuvent pas être confiées utilement aux 
mêmes personnes. Je crois qu'en matière criminelle 
il serait en eôet bien pénible pour lejuge qui, en opi- 
nant sur le fait, n'aurait pas trouvé l'accusé coupable, 
de le condamner à mort dans le second tour d'opinion 
pour l'application de la loi ; mais cette difficulté, qui 
ne devient pressante que par le respect qui est dû 
aux sentiments de la nature et de l'humanité, ne re- 
çoit ici aucune application, puisque, encore une fois, 
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nous sommes d'accord sur rétablissement du juré au 
criminel. 

« Cette même difficulté se trouve dénuée, au civil, 
de la gravité des motifs qui la rendent imposante 
dans le cas des jugements à mort. Chaque juge est 
obligé individuellement par les jugements rendus 
même contre son avis ; ce principe est reconnu et 
pratiqué dans tous les tribunaux ; ainsi, le juge qui 
a pensé qu'une enquête est nulle, opine sans scrupule 
sur le fond de la demande, lorsqu'il a été jugé, contre 
son avis, que Tenquête est valable. Il en est de même 
de celui qui a pensé qu'un demandeur n'est pas rece- 
vable; il opine pour lui adjuger sa demande, lors- 
qu'il a été décidé que la fin de non recevoir n'est pas 
fondée. La même chose aura lieu lorsqu'il sera enjoint 
aux juges de prononcer préalablement sur la question 
de fait, et surtout si la loi porte que ceux contrt^ 
Tavis desquels le fait aura été jugé, pourront, par 
cette raison, s'abstenir de délibérer sur Tapplication 
de la loi 

« Je n'extrais ici de tout ce qui précède que cette 
seule conclusion; c'est que l'établissement général du 
juré, étendu au civil comme au criminel, n'est pas 
pour nous d'une nécessite si impérieuse, ou d'une 
utilité tellement indispensable, qu'il faille en préci- 
piter l'exécution avant que les lois y soient appro^ 
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priées^ avant que V opinion y soit mieux préparée, et 
avant que qiœlques expériences partielles des avan- 
laces de cette méthode aient disposé les esprits à dé- 
lirer qu^elle soit généralisée. Les sentiments qui me 
retiennent dans cette opinion ne doivent pas être 
suspects : je suis personnellement le partisan de la 
forme des jugements parjurés ; j'aime cette institution, 
belle malgré ses imperfections ; mon désir est de la voir 
rétablie au sein de ma patrie, qui en fit le présent à 
TAngleterre au temps de la conquête de Guillaume le 
Bâtard. C'est par amour pour le juré que je cherche à 
le préserver d'un mouvement trop brusque, qui, pou- 
vant choquer l'opinion que tant d'intérêts ennemis 
vont chercher à indisposer, nous exposerait à le voir 
périr sous nos yeux au moment de sa régénération. 
« Nous n'avons qu'une seule chance pour le succès de 
rétablissement : c'est que la confiance publique l'ac- 
cueille. On ne pourrait compter sur cet appui de la 
confiance publique que dans le cas où elle serait fondée 
sur un sentiment éclairé et généralement répandu des 
avantages du juré. Ce sentiment n^existe pas. Quelques 
hommes en France ont acquis les connaissances qui le 
produisent, mais la nation ne sait même pas ce que 
û'est que le juré. Or, voyez sous combien de rapports 
peu attrayants pour l'opinion générale il viendrait 
maintenant se présenter 
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« On ne peut pas nier qu'il augmenterait beaucoup 
le mécontentement dans la classe des gens de loi, et 
surtout dans celle des praticiens qui se mêlent prin- 
cipalement des disputes de fait. Le mécontentement 
serait sans doute le signe certain d'un bien général ; 
mais le public ne gagne qu'en masse, et ce sentiment 
du bien commun est beaucoup moins vif que ne Test 
dans chaque individu celui de sa perte personnelle. 
Le juré va devenir l'objet spécial de l'improbation et 
des critiques de cette première classe de mécontents : 
ils ont du crédit sur un grand nombre de citoyens ; 
ils s'en sont utilement servis pour soutenir la révo- 
lution; ils s'en serviraient, sinon contre elle, au 
moins très-efficacement contre le juré. » 

Après avoir exposé la difficulté de composer le 
jury, la répugnance à en remplir la charge, parce 
qu'elle sera pour les citoyens un assujettissement et 
une distraction fâcheuse de leurs afiaires, Thouret 
conclut ainsi : 

« Dans cette position, voici le parti qui me parait 
le plus convenable à prendre : se garder d'établir le 
juré d'une manière absolue, et comme devant être 
mis en activité actuelle dans toutes les parties de 
l'ordre judiciaire; l'introduire cependant partielle- 
ment pour quelques-uns des objets qui en sont natu- 
rellement susceptibles ; faire une organisation de tri- 
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banaux telle que, pouvant servir à l'expédition des 
affaires sans le juré, ils se trouvent propres à en re- 
cevoir rétablissement lorsqu'il pourra être fait d'une 
manière générale; autoriser et inviter les législatures 
à s'occuper de tous les moyens qui pourront hâter cet 
établissement général, et à le mettre en activité aus- 
sitôt que la réformation des lois et les autres conve- 
nances publiques le permettront. 

« L'établissement des jurés, fait partiellement dans 
certaines matières, mettra sous les yeux de la nation 
l'exemple et la pratique de cette méthode, familia- 
risera avec sa marche et ses effets, et disposera tous 
les citoyens, les uns par l'exercice même des fonctions 
qu'elle impose, les autres par l'expérience de son uti- 
lité, à Tadopter pour base générale de tout le régime 
judiciaire. » 

Ce fut Bamave qui le premier répliqua à l'impor- 
tant discours de Thouret. 

M. Bamave. — « Ce serait avec une extrême mé- 
lîance que ja présenterais quelques idées, après les 
magnifiques développements d'un homme (M. Thou- 
rot) à qui vous êtes accoutumé à accorder votre con- 
fiance, si mes opinions n'avaient leurs principes et 
leurs raisons dans ses propres principes; et si la dé- 
cision que je vous propose ne naissait des consé- 
quences mêmes qu'il a déduites. En effet, que l'éta- 
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"blissement des jurés en matière civile soit difficile, 
c'est ce que je ne conteste pas; la seule décision que 
vous ayez à prendre, c'est de consacrer le principe. 
Deux décrets vous obligent à vous renfermer dans ce 
principe: Tun est un article de Constitution dans le- 
quel vous avez dit que les législatures suivantes pour- 
ront changer Tordre judiciaire, en se conformant aux 
principes qui seront établis par vous; le second est 
la série de questions que vous avez adoptée, et 
qui vous force également à reconnaître le principe. 
D'après cela, je soutiens que si rétablissement des 
jurés est plus difficile au civil qu'au criminel, que 
s'il est convenable de retarder ces établissements, il 
n'en est pas moins vrai que les jurés sont indispen- 
sables à la liberté, et qu'il y a des rapports incontes- 
tables entre les jurés au civil et les jurés au criminel. 
« Pour arriver à ce résultat, il faut se faire une juste 
idée des jurés, et de leur établissement chez tous les 
peuples. Les hommes, vivant en société ont reconnu 
que les atteintes les plus fortes contre la liberté étaient 
'portées par le Pouvoir judiciaire, qui frappe Chaque 
jour; c'est pour arrêter ce Pouvoir qu'ils ont institué 
les jurés. Les jurés ne sont pas seulement des pairs 
qui, lïiagistrats un moment, rentrent dans la société 
pour y être jugés à leur tour... Il ne peut pas exister 
de cause sans fait, de jugement sans droit ; de cette 
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distinction naturelle, il suit que le fait est destiné à 
^îre confié aux pairs de Taccusé, à des hommes qui, ha- 
bitant le même lieu, ont une grande connaissance des 
faits et des circonstances... 

f Mais pour l'application de la loi, il a fallu des juges 
qui eussent tout à la fois et la connaissance des lois, 
vl l'autorité nécessaire pour faire exécuter leurs juge- 
ments. — Un autre principe, c'est que lorsque les 
juges prononcent sur le fait et sur le droit, il est sou- 
vent impossible que les jugements soient rendus à la 
majorité; ce principe est prouvé; j'observerai seule- 
ment que la méthode, proposée par le préopinant, 
do faire opiner séparément les mêmes juges sur le 
fait et sur le droit, présenterait plus d'inconvénients 
que l'ancienne forme d'opiner. Vous ne remédiez pas 
à la nécessité de deux tribunaux, et vous gênez de 
plus l'opinion des juges en les obli'geant à prononcer 
ou contre leur conscience ou contre la loi. 

t Quelle est la différence entre les affaires civiles et 
les affaires criminelles? Dans les unes, il s'agit de la 
vie ou des souffrances des hommes ; dans les autres,' 
ou de leur fortune ou de leur honneur. Je le demande 
à vous tous, comme législateurs, comme hommes, 
comme Français, quel est celui de vous qui met moins 
d'importance à son honneur qu'à sa vie? — L'honneur 
pout être attaqué tous les jours: ainsi, même impor- 
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tance quant à la gravité des cas ; plus grande impor- 
tance au civil, parce que les cas se présentent plus 
souvent. 

« S'il existe une différence, elle est uniquement dans 
la plus grande difficulté de Tapplication du principe 
tant au civil qu'au criminel; aussi ne vous proposerai- 
je point d'établir aujourd'hui en toute matière les 
jugements par jurés. Je vous demande seulement si 
vous reconnaissez la nécessité de rétablissement des 
jurés dans Tavenir, et si dès lors vous devez, dès 
aujourd'hui, établir le principe au civil et au cri- 
minel, comme partie essentielle de la Constitution, 
en vous réservant de statuer sur le moment et sur 
les formes de l'application. 

a Je dois terminer par quelques réflexions sur les 
considérations exposées pour prouver l'impossibilité 
d'établir dès ce moment les jurés au civil. On vous a 
a dit d'abord que les esprits ne sont pas préparés ; 
que l'ignorance des citoyens, occasionnée par la diffi- 
culté de notre législation, empêcherait de se procurer 
les jurés ; je réponds que si l'on veut simplifier la lé- 
gislation et la procédure, il faut simplifier dès à pré- 
sent l'ordre judiciaire ; que si l'on veut simplifier les 
lois, il faut simplifier les tribunaux. Ne se^trouvera- 
t'41 pas, dans les chefs-lieux de district, des hommes 
aussi instruits que ceux qui, avec la seule science 

5. 
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qu'on achetait dans les universités, faisaient encore 
l'acquisition du droit de juger en dernier ressort tou- 
tes sortes de causes au civil et au criminel ? 

« On craint le mécontentement des personnes qui 
seraient privées de leur état ; mais par les jurés on ne 
détruit pas les juges ; mais par les jurés on ne diminue 
pas le nombre des citoyens livrés à Tinstruction des 
procès ; avec les jurés, il faudra instruire le fait, in- 
struire le droit ; il faudra présenter les raisons des 
parties. Ainsi, quand on redoute un soulèvement, on 
n'a pas bien examiné cet objet. S'il y a des jurés ou 
sMl n'y en a pas, quand vous simplifierez les formes 
de la législation, le résultat sera absolument le 
même. 

€ Il peut donc être nécessaire de retarder sur quel- 
que partie l'établissement des jurés et de faire quel- 
ques réformes préalables, mais il n'en est pas moins 
vrai que vous devez tendre avec la plus grande éner- 
gie à cet établissement. 

« Voici le décret que je propose : 

€ L'Assemblée nationale décrète que l'institution 
des jurés pour juger les questions de fait, tant au ci- 
vil qu'au criminel, est une partie de la (Constitution, 
se réservant de statuer sur le mode et sur le moment 
Ji> leur établissement dans les diflérentes parties de 
Tadministration de la justice, y^ 
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M. Charles de Lameth. — « M. Thouret a dit qu'on 
pourrait toujours, dans la suite, établir les jurés au 
civil ; cela ne détruit pas Topinion de M. Barnave. Il 
est impossible de juger légitimement, même au civil, 
sans jurés ; c'est comme si on disait au peuple : nous 
voulons bien vous laisser le droit de défendre votre vie, 
mais votre fortune est une branche de commerce que 

les villes ne veulent pas laisser aux campagnes 

Si nous devons être opprimés par les juges qui rem- 
placeront ceux qui nous opprimaient, ce n'est pas la 
peine de détruire des corps dont la destruction coû- 
tera 500,000.000 L. à l'État... si vous voulez établir 
des tribunaux qui, dans vingt ans, seraient plus vi- 
cieux qu'eux. 

.... « MM. le comte de Mirabeau et Thouret vous ont 
parlé de l'empire des circonstances. Et depuis quand 
TAssemblée nationale capitule-t-elle avec les circon- 
stances, sans qu'elle les maîtrise toutes?... Je de- 
mande si pour détruire les ordres, pour limiter les 
pouvoirs, on a attendu les circonstances, et si depuis 
le temps que l'Assemblée triomphe des circonstances, 
elle a acquis le droit de s'en autoriser. On a parlé de 
l'opinion publique : elle nous soutient, c'est elle que 
j'invoque, c'est elle qui vous commande de discuter 
avec maturité, avec précaution... On a voulu vous 
^flfrayer en vous parlant des intérêts particuliers que 
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froisserait une institution salutaire; T Assemblée peut- 
elle à présent craindre des ennemis qu'elle a si long- 
temps méprisés ! Que pouvez-vous craindre des aris- 
tocraties dont on vous menace, de l'aristocratie des 
villes, de celle des avocats, de toutes les aristocraties 
subalternes?... Je supplie, au nom de la patrie, de ne 
pas précipiter une importante discussion, afin que du 
moins on prouve l'impossibilité de cette institution 
avant de l'abandonner. » 

M. de Robespierre. — « Les juges des tribunaux 

permanents, investis pour un temps du pouvoir ter- 
rible de juger, adopteront nécessairement un esprit de 
corps d'autant plus redoutable que, s'alliantavec l'or- 
gueil, il devient le despotisme. Il est trop souvent 
impossible d'obtenir justice contre des magistrats, 
en les attaquant, soit comme citoyens, soit comme 
juges. Quand ma fortune dépendra d'un juré, je me 
rassurerai en pensant qu'il rentrera dans la société. 
Je ne craindrai plus le juge qui, réduit à appliquer la 
loi, ne pourra jamais s'écarter de la loi. Je regarde 
donc comme point incontestable, que les jurés sont la 
base la plus essentielle de la liberté ; sans cette insti- 
tution je ne puis croire que je sois libre, quelque belle 
que soit votre Constitution 

...« On dit que cette institution au civil est impos- 
sible. Des hommes qui veulent être libres, et qui eu 
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ont senti le besoin, sont capables de surmonter toutes 
les difficultés; et s'il est une preuve de la possibilité 
d'exécuter Tinstitution qu'on attaque, je la trouve 
dans cette observation que beaucoup d'hommes in- 
struits ont parlé dans cette affiiire, sans présenter une 
objection soutenable. — Peut-on prouver qu'il est im- 
possible de faire ce que Ton fait ailleurs, qu'il est im- 
possible de trouver des juges assez éclairés pour juger 
des faits?.... On a dit que notre situation politique 
ne permet pas l'établissement des jurés. Quelle est donc 
notre situation politique? Les Français, timides es- 
claves du despotisme, sont changés, par la Révolu- 
tion en un peuple libre, qui ne connaît pas d'obstacle, 
quand il s'agit d'assurer sa liberté ; on dit que nous 
ne connaissons pas les jurés : j'en atteste tous les gens 
éclairés. La plupart des citoyens connaissent les jurés 
et en désirent l'établissement. On veut vous faire re- 
douter les gens de loi, c'est une injure qui leur est 
faite. 

« Ceux qui n'ont porté au barreau que le désir 
d'être utiles à leurs concitoyens saisiront avec en- 
thousiasme l'occasion de sacrifier leur état, si l'uti- 
lité publique l'exige... 

a Je conclus et je dis que différer jusqu'à 1792 
rétablissement des jurés au civil, c'est peut-être y 
renoncer pour toujours... » 
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Séance du jeudi 8 avril 1790, 

Après quelques observations de Buzot, membre de 
ia minorité du comité de Constitution, en faveur de 
de rétablissement immédiat du jury en matière ci- 
vile, car, dit-il, 'point de justice sans jurés, l'Assem- 
blée, avec une faveur très-marquée, entendit le déve- 
loppement par Tabbé Sieyès de son système d'organi- 
sation du jury. Sieyès définissait ainsi le jury: 

« J'entends parjurés un corps de citoyens choisis 
i^t appelés de manière qull est toujours propre à dé- 
cider, avec connaissance et intégrité, sur toutes les 
Liuestions qu'il importe de résoudre pour appliquer la 
loi. 

« Le jury, tel que je l'ai conçu, tel que je l'ai com- 
biné, se prête à tous les besoins ; il évite toutes les 
difficultés, tous les embarras. On ne peut pas* lui op- 
poser qu'il ne sera pas en état de juger les matières 
lU faciles, car ce serait dire que personne^ n'était en 
t'tat de juger sous l'ancien régime. Songez que ce sont 
les mêmes hommes qui continuent à juger sous le nom 
de jurés, et qu'il n'est pas possible de marquer autre- 
ment le passage de Tancien au nouvel ordre judi- 
ciaire. 

« Tous les hommes de loi seront appelés à juger ; 
d'où il suit que les décisions seront l'ouvrage non pas 
seulement de ceux qui, instruits on non, siégeront en 
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qualité de juges, mais de tous ceux des légistes que la 
confiance publique appellera à partager cette belle 
fonction. » 

Le jury de Sieyès, composé en immense majorité 
d'hommes de loi, quinze sur dix-huit, et statuant sur 
le fait et sur le droit, était bien plutôt une forme d'ar- 
bitrage qu'un jury. A ses yeux, d'ailleurs, ce n'était 
qu'un système intermédiaire, provisoire, et il est évi- 
dent que le plan proposé par Duport était celui sur 
lequel portait tout l'intérêt de la discussion. 

La délibération ne fut reprise que le 28 avril; — 
pendant ce temps, Duport rédigea ses réponses aux 
diverses objections qui lui avaient été faites, formula 
les moyens d'exécution de son système, et l'Assem- 
blée ordonna l'impression et la distribution de cet im- 
portant travail. 

Dans cette séance du 28 avril, Duport exposa une 
réfutation vigoureuse du plan de l'abbé Sieyès, et à 
la définition du jury donnée par celui-ci il opposa la 
sienne. 

« Des jurés, dit-il, sont de simples citoyens, 
pris au hasard, récusables en grand nombre, appelés 
à décider sur le champ, dans une aflaire seulement, 
différents points qui sont l'objet d'un procès soit entre 
des parties, soit entre le ministère public et les ci- 
toyens, 



Digitized byCjOOÇlC 



88 LE JURY CIVIL DEVANT 

« On voit aisément par là en quoi ils diflerent des 
juges, qui sont des officiers' publics, ayant un carac- 
tère connu d'avance, des fonctions permanentes au 
moins pendant un temps, faisant partie d'un établis- 
sement public, et chargés de maintenir partout l'exé- 
cution uniforme de la loi, c'est-à-dire de la volonté 
m'^nérale commune à tous les citoyens de l'Empire. 

(c Les jurés doivent décider tout ce qui n'exige que 
du bon sens et des connaissances locales, par consé- 
quent les faits qui peuvent varier à l'infini, et n'être 
connus que dans le pa7/s;les juges, au contraire, déci- 
dent ce qui exige une étude et des connaissances par- 
ticulières, ce qui appartient à la loi, et qui doit être 
uni forme par tout le royaume. 

Opposant cette définition à celle de Sieyès, Duport 
démontre que l'institution proposée par son collègue, 
sous le titre ^q jurés, n'en présente ni la nature, ni les 
avantages. 

« Les faits, les espèces peuvent varier à l'infini; 
souvent elles n'ont aucune analogie avec d'autres es- 
pèces : elles peuvent donc être jugées par des citoyens 
qui soient désignés pour chaque affaire. La loi est 
une, invariable, dans toutes les affaires ; il faut donc 
qii^elle soit appliquée par des hommes qui aient des 
Ibuctions continues, l'usage, le devoir et l'habitude de 
les remplir 
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« Qu'on daigne réfléchir que toutes les fois que les 
mêmes personnes jugeront le fait et appliqueront la 
loi, rien n'est changé dans Tordre actuel ; qu'on se 
plaise ou non à les appeler des jurés, ce sont toujours 
des juges. 

« C'est la distinction des fonctions, la distinction 
dans les jugements qui fait les jurés. Faut-il donc ré- 
péter que, si les mêmes hommes jugent ensemble le 
fait et le droit, ils jugent souvent à la minorité? que 
s'ils jugent successivement, alors un homme peut être 
forcé de condamner celui qu'il croit innocent ? Cette 
démonstration a paru évidente : si elle est fausse, qu'on 
le prouve; si elle est juste et vraie, qu'on l'adopte; ou 
qu'on déclare qu'on ne se soucie ni de l'honneur, ni 
de la liberté, ni de la vie, ni de la fortune des ci- 
toyens. 

« Si vous me faites juger par des gens d'une même 
profession, par des gens de loi, par exemple, que m'in- 
porte qu'ils soient juges ou jurisconsultes 1 l'abus est 
toujours le même, car il n'était pas dans le mot juge, 
mais dans ce que les citoyens étaient jugés pour le 
fait par des hommes qui avaient les préjugés de leur 
état, les intérêts de leur profession, et qui étaient 
connus d'avance 

< Mais ce qu'il faut toujours redire, ce qu'on ne 
saurait trop répéter, c'est que sans jurés il n'y a pas 
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de liberté dans un pays ; sans jurés aucune Section 
n'est libre ; sans jurés, des ministres bas et corrup- 
teurs, comme il est bien à craindre qu'ils le soient 
toujours, excluront ceux qui leur déplairont; sans 
jurés, il n'y a plus de mœurs 

« Un des grands avantages des jurés, c'est de sub- 
stituer la preuve morale à ce qu'on appelle la preuve 
légale. Cette dernière preuve est très-bonne lorsqu'elle 
se tire d'un acte fait entre deux parties ; mais lors- 
qu'on prétend la faire résulter du témoignage de 
deux individus, elle est absurde. Cependant, lorsqu'on 
a des juges et que le jugement n'est pas divisé, alors 
la société est obligée de prendre des précautions contre 
l'arbitraire des décisions, et l'on a établi cette maxime 
que les juges ne pouvaient juger que secundum aile- 
gâta et probata. Les juges auraient été témoins indi- 
viduellement d'un fait, ils ne peuvent s'en servir dans 
leur jugement; mais si les témoins en déposent, pour 
peu qu'ils ne soient pas formellement contredits par 
les circonstances, l'aflaire est décidée. Comment a-t-on 
pensé qu'il était possible de donner ainsi à la vérité 
un caractère de convention, et de soumettre à une 
seule règle de probabilité toute l'immensité des com- 
binaisons humaines 

« Tout change quand on a les jurés. Ces citoyens, 
choisis sans intérêt, ou plutôt forcément intéressés 
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au maintien de la justice, voient réunis à la fois 

et sous un seul point de vue Tensemble et les détails 
du procès; leur âme est ouverte à tous les traits de 
la vérité ; la société n'a aucune défiance contre eux ; 
elle leur permet d'employer leurs connaissances per- 
sonnelles, et de juger avec toute la loyauté possible et 
avec les lumières sûres du bon sens : il y a unité et 
accord entre toutes leurs facultés ; ils ne sont pas 
obligés, comme les juges, d'être doubles pour ainsi 
dire ; à juger non comme ils voient, mais comme ils 
doivent voir; à ne pas obéir à leur conscience, mais 
à suivre [des règles fausses et absurdes de proba- 
bilité I... 

« Un juge chargé d'appliquer la loi doit tenir ce 
langage aux parties : étes-vous d'accord sur les faits? 
je n'ai point de mission pour juger les faits; si vous 
n'êtes pas d'accord, je vais assembler vos amis, vos 
voisins ; ils vous accorderont, et alors je vous dirai 
ce que prononce la loi. Si cette opération préalable 
n'est pas faite, le juge pourra déterminer à son gré 
la question ; il ne sera pas forcé sur l'application de 
la loi, il appliquera la loi qui servira ses passions. 
Ainsi, on n'obéira pas à la loi, mais on obéira au juge. 
Le peuple n'est pas libre, quand le juge peut substi- 
tuer sa volonté à celle de la loi. Cest ainsiqueje suis 
arrivé à la nécessité d'établir des Jurés. J'ai dit en- 
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core qu'en jugeant ensemble le fait et le droit, on 
jugeait à la minorité, et personne n'a répondu à mes 
calculs. 

« J'ai prouvé la nécessité de la distinction du fait 
et du droit, et je ne sais personne au monde qui 
puisse n'en pas convenir. Séparer le fait du droit est 
une chose très-difficile ; mais bien juger sans cette 
séparation, c'est une chose impossible. Si l'on me dit 
que cette séparation se fera par les juges, je réponds 
que c'est donc le nom seul de jurés qui fait peur. — 
C'est un droit du peuple, c'est un droit éternel, inat- 
taquable, de garder les pouvoirs qu'il peut exercer. 

« Or, il peut exercer celui de décider du fait; donc, 
il faut le lui conserver. On peut séparer le fait du 
droit; je le prouve par des exemples : cette distinction 
se faisait à Rome. Rappelez- vous les judices ordina- 
riij les centumvirs, les prêteurs, dont le tribunal était 
tribunal de fait et de droit. En France, on a long- 
temps connu cette distinction; en Italie, dans le tri- 
bunal de la Rotte, on sépare le fait du droit. Il y a en 
Espagne, en Artois, en Flandre, des tribunaux d'er- 
reur, où l'on distingue proposition d'erreur de droit 
proposition d'erreur de fait : ces mêmes propositions 
d'erreur avaient lieu en France avant l'ordonnance 
de 1667. Vous les avez encore au Conseil des parties. • 

Enfin, Duport termine sa réplique et fait précéder 
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Texposé de son plan d'organisation par cette dernière 
considération : 

« Cette institution sainte des jurés peut seule baa- 
nir du cœur d'un citoyen la crainte et la nombreuse 
escorte des vices qui la suivent, et lui donner cette 
confiance, principe de toutes les affections généreusi*ï^, 
en lui assurant sa vie, sa fortune, sa liberté, son hon- 
neur; c'est elle qui fait sentira Thomme qu'il n'est 
pas seul sur la terre, qu'il existe pour lui une prot<^^- 
tion contre l'injustice, et que cette protection, il la 
trouvera parmi ceux qui l'environnent, parmi dos 
voisins, qui ne demandent en retour qu'une disposi- 
tion semblable de sa part. Voilà le vrai moyen de don- 
ner aux hommes des mœurs, une humanité profomL^ 
Tamour de l'égalité, de la fraternité, et ce caractère 
fier et élevé qui ne s'est altéré chez nous que depuis 
que nous avons cessé de posséder l'institution des 
jurés, et que le règne de la chicane lui a succédé- >i 

L'Assemblée, après avoir entendu un remarquable 
discours de Tronchet, discours reproduisant sous 
une autre forme les critiques contenues contre réta- 
blissement du jury civil dans le rapport et le discours 
de Thouret, décréta, le 29 avril, l'institution du jury 
en matière criminelle, et en repoussa rétablissement 
eh matière civile. 
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CONVENTION 

La proposition fat reprise par le premier comité 
de CJonstitution de la Convention, après deux années 
d'expérience du système préconisé par Thouret et 
Tronchet, et consacré par l'Assemblée nationale. 

Nous la trouvons formulée dans le rapport de Con- 
dorcet sur le projet de Constitution, lu par lui les 15 
et 16 février devant la Convention. 

« Les tribunaux civils, est-il dit dans l'exposé 
des motife de ce rapport, sont remplacés par un 
jury, et on n'impose Tobligation de s y présenter 
qu'après s'être soumis à la décision d'arbitres libre- 
ment choisis. — Les jurés, soit pour le civil, soit 
pour le criminel, seront immédiatement choisis par 
le peuple. — Des censeurs judiciaires, siégeant suc- 
cessivement . dans les départements, remplacent le 
Tribunal de Cassation. 

« Ainsi, ajoute le rapporteur, l'ordre judiciaire 
offre plus de simplicité, d'économie et de respect pour 
les droits des citoyens que celui qui existe en ce mo- 
ment. 

« Titre X, section première, art. 2. — La justice 
sera rendue publiquement par des jurés et par deâ 
juges. 

« Art. 3. --Les juges seront élus à temps et salariés 
J)âr la République. » 
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Ainsi, dans le projet de Constitution rapporté par 
Condorcet, en février 1793, le jury en matière civili^ 
était proposé comme l'expression la plus logique et la 
pins légitime de la souveraineté nationale exerçant 
le Pouvoir judiciaire,, comme la plus haute garantie 
des libertés publiques. 

Les événements du 31 mai et du 2 juin ne permi- 
rent pas à cet éminent esprit, à cet ami si sincère do 
la liberté et de la Révolution, de défendre ce systèiïiï^ 
qui par lui eût triomphé dans la délibération. 

A partir de ces journées qui inauguraient le réginu^ 
de la Dictature, Tesprit d'autorité à outrance inspi- 
rera le Législateur de 1793, et Ton entendra le repré- 
sentant le plus fanatique et le plus implacable cld^ 
cette dictature, Maximilien Robespierre, répudia' î' 
ses opinions libérales et démocratiques de TAssemblt'*^ 
nationale, et s'exprimer ainsi sur l'institution du 
jury en matière civile : 

« Si rétablissement des jurés au civil avait parti 
d'un grand intérêt autrefois, c'était moins par sa 
nature que par la position où l'on se trouvait en sor- 
tant de l'oppression des corps judiciaires : il faut rai- 
sonner dans l'état actuel des choses : le jury ne serait 
qu'une complication dangereuse et une charge inutilo 
pour le peuple. » 

Et il fît décréter que la justice serait rendue par 



Digitized byCjOOÇlC 

I 



96 LE JURY CIVIL DEVANT 

des arbitres publics élus chaque année par le peuple. 

C'était le maintien, sous une forme spécieuse et 
pleine de périls, de Tancienne tradition. Il faut au 
Pouvoir personnel des délégués attitrés du Pouvoir 
judiciaire pour qu'il lui soit possible d'exercer sa do- 
mination sur ce pouvoir. La mobilité du jury le ga- 
ï'antit de toute tyrannie ; c'est pour cela qu'il fut ré- 
pudié par Robespierre, comme un instrument de 
^ène et de dangereuse émancipation. 

Mais il eut un redoutable adversaire dans son col- 
lègfue Cambacérès, à qui sa supériorité comme légiste 
fivait acquis une grande autorité sur tout ce qui inté- 
ressait l'organisation judiciaire, et qui reprit avec 
une grande vigueur la thèse de Duport et de Con- 
dorcet. 

Séance du 11 janvier 179S. — Cambacérès, — « La 
justice est la première dette du corps social, et nous 
u*aurions rempli qu'à moitié notre tâche, si le peuple 
français ne trouvait, dans la Constitution que nous 
allons lui offrir, la certitude que cette dette sera 
lileinement acquittée... 

« Vous venez de décréter qu'il y aurait des juges de 
l^aix, et que, dans les contestations qui ne seraient pas 
tle leur ressort, les citoyens s'adresseraient à des arbi- 
tres choisis par eux. Ces deux dispositions ne suffi- 
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sent point pour compléter le chapitre de la justice 
civile : il convient encore d'en ajouter un troisième 
dont Tutilité peut paraître équivoque, et qui assurera 
aux citoyens une. justice impartiale : je veux parler 
des jurés. 

« Lorsque l'Assemblée (Constituante voulut réin- 
tégrer les jurés dans notre régime judiciaire, des 
hommes éclairés soutinrent que cet établissement ne 
pouvait s'accorder ni avec nos lois, ni avec nos 
mœurs. Ce fut avec beaucoup de peine qu'ils furent 
admis dans la justice criminelle ; on renvoya à des 
temps plus heureux pour les placer dans les tribu- 
naux civils. 

(( Ceux qui ont quelque pratique de notre législa- 
tion connaissent la facilité et l'utilité des jurés au 
criminel ; il est aisé de prouver qu^au civil ils ne seront 
ni moins utiles, ni moins faciles à établir. Leur utilité 
est justifiée par l'impossibilité où ils mettent les juges 
de commettre une injustice ; la facilité de les établir 
sort de l'effet des décrets rendus par les représentants 
du i)euple, depuis que le peuple a repris ses droits. 
Elle sort encore de la disposition par laquelle vous 
venez de décréter que le code des lois sera uniforme 
pour toute la République. 

ce Remarquez, citoyens, qu'une des grandes objec- 
tions contre la mesure que je propose, est l'impossibi- 

6 
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lité de séparer matériellement le fait du droit dans 
la plupart des contestations qui divisent les hommes. 

« Eh bien, je réponds qu'à l'avenir les procès ne 
présenteront presque jamais que des points de fait à 
éclaircir, et que la plupart d'entre eux seront termi- 
nés par un rapport d'experts ou par une preuve testi- 
moniale. 

« Les dîmes n'existent plus; la matière bénéficiale 
a disparu pour jamais; les droits féodaux sont éteints; 
TOUS avez anéanti les substitutions, et abrogé la 
faculté de tester en ligne directe, et cette faculté sera 
vraisemblablement modifiée en ligne collatérale. Il 
ne peut rester aux tribunaux d'autre litige que celui 
qui dérive des questions d'état, des actions posses- 
sionnelles et de l'exécution des conventions. 

« D'après cet aperçu, il me semble que ce serait ho- 
norer notre ouvrage, sans compromettre les intérêts 
de la société, que de consacrer le principe du réta- 
blissement des jurés dans les tribunaux civils. Dès 
lors vous diminuez l'influence du Pouvoir judiciaire 
sans l'avilir ; vous réduisez le nombre de ses agents, 
puisque vous n'aurez besoin que de quelques juges et 
dt quelques officiers chargés de l'instruction. » 

Cambacérès propose l'article suivant : 

î( En cas de réclamation contre les décisions des 
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arbitres ou contre les sentences des juges de paix, les 
citoyens auront recours à des tribunaux qui ne pour- 
ront rendre de jugement, que les faits n'aient été 
préalablement décidés par des jurés. » 

Thuriot.,, « L'institution des jurés au civil est 
belle, mais il faut attendre la réformation du Codo 
qui n'aura pas sa [perfection avant deux ans. » 

Couthon.,. (( L'institution des jurés au civil est 
sublime, mais vous n'êtes point encore préparés pour 
la recevoir. » 

Cambacérès, — «Je n'ose me flatter de convaincre 
la Convention nationale qu'il est digne d'elle de pro- 
poser dans l'acte constitutionnel l'institution des jurvs 
au civil ; mais je dois répondre aux objections qui 
m'ont été faites, en même temps que je combattrai les 
motions incidentes jetées dans la discussion. 

« On dit que les jurés au civil ne peuvent être 
établis qu'après la réformation du Code : je réponds 
qu'on peut décréter le principe et renvoyer l'exéculiua 
lorsque le Code aura été réformé. 

i< On demande que tous les diflférends soient termiiu' s 
par voie d'arbitres ; ceux qui font une telle propo- 
sition n'ont pas l'habitude des affaires, et saisissent 
une idée qu'il serait dangereux de réaliser. Les arbi- 
tres sont toujours pris parmi les hommes de loi ï et 
comme leur ministère est libre, on ne peut ni régler 
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leurs honoraires, ni les soumettre à une responsabi- 
lité ; ils peuvent, dans le silence du cabinet, com- 
mettre toutes sortes d'injustices ; et, comme le [rappor- 
teur vient de le dire, j'aimerais mieux être jugé en 
public par un sot, que de Têtre en secret par un 
homme éclairé. L'arbitrage comme moyen unique de 
jugement est donc uii leurre. 

« Je demande que la Convention décrète les jurés au 
civil, et qu'elle charge les législateurs de mettre cette 
institution en activité aussitôt que le Code civil aura 
été réformé. Renvoi au Comité de salut public pour 
examiner à nouveau la question. » 

Séance du 19 juin. — Héraut de Séchelles, — 
(Au nom du Comité de salut public)... « L'institution 
des jjarés civils est belle et désirable, mais non appli- 
cable en ce moment à notre législation et à nos 
mœurs. » 

Cambacérès. — « J'ai demandé la parole pour 
entretenir une dernière fois la Convention natio- 
nale de la possibilité d'établir des jurés en matière 
civile. 

« On a attaqué mon opinion par des opinions ; j'ai 
pour moi l'exemple de l'Angleterre, et le préjugé de 
rétablissement des jurés en matière criminelle ; 
voyons ce que l'on m'objecte: 



Digitized byCjOOÇlC 



LA CONSTITUANTE ET LA CONVENTION. • 101 

« Les jurés ne pourraientjuger les procèscommencés. 

« Quand cela serait vrai, faudrait-il les exclure des 
procès à l'avenir ? 

« La question de droit n*est presque jamais séparée 
de la question de fait. 

« Cela était vrai dans l'ancien état de la jurispru- 
dence ; aujourd'hui il n'y aura que des questions de 
fait à saisir, plus faciles encore à terminer. Je ne ri^- 
pète point ce que j'ai déjà dit à cet égard dans mes 
précédentes opinions. 

« Il jreste à examiner de quelle manière sera orga- 
nisé le Pouvoir judiciaire, en admettant les jurés. 
Pour ne pas abuser de votre temps, je n'ai pas voulu 
traiter une partie qui est purement réglementaire. 
Mais, dans mon projet, j'établis dans chaque district 
un officier public chargé de l'instruction et de tous les 
actes préparatoires ; j'établis dans chaque chef-lieu de 
département trois juges qui vont tenir, à des épo- 
ques déterminées, des assises dans le chef-lieu de 
chaque district. 

« Là, ils trouvent et les jurés et les procès. Ainsi, 
dans une matière simple, et dont je n'indique que 
l'aperçu, le juge ira chercher les parties, et les frais 
ainsi que les formes n'entraîneront ni grande dépense ► 
ni les longueurs tant reprochées à nos anciens tribu- 
naux. 

6. 
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« Hàtez-vous donc de réformer votre Code : vous 
laisserez au moins des matériaux à vos successeurs, 
et ne Jour abandonnez pas Tavantage d'établir les jurés 
en matière civile. » 

Barrère. — « Je crois que vous ne devez pas con- 
SL*rvL*r, dans une Constitution républicaine, une insti- 
tution aussi funeste que celle des tribunaux qui entre- 
Ueiinent autour d'eux une foule d'hommes, ennemis 
nés de la société, et adversaires constants de la liberté. 
IJ suiTit d'apercevoir la question desjurés sous les rap- 
portai politiques pour s'empresser d'en consacrer l'éta- 
blissement dans la Constitution. 

« A TAssemblée constituante, je proposai les jurés 
au civil et au criminel ; je fus repoussé par tous les 
jurisconsultes et les habitués des anciens tribunaux. 
Il n'y eut qu'un cri contre ma proposition, mais ce fut 
le cri de l'habitude et de l'intérêt personnel ; ce fut le 
cri de la chicane et de la voracité judiciaire, 

tt Les jurés au civil furent ajournés. Ils le furent, 
non pas aune Assemblée législative, occupée des intri- 
f;ues de cour et des combats contre la liberté; les jurés 
au eivil furent ajournés sans doute à l'assemblée nou- 
velle, à la Convention 

« Permettez-moi de vous rapporter l'article de la 
Constitution américaine qui concerne les jurés au 
civil : <( Dans la discussion de la justice, la manière 
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« de procéder par jurés est la meilleure sauvegarde 
« des droits du peuple.» 

Dans la séance du 20 juin, Hérault de Séchelles, 
rapporteur de la Commission de Constitution, com* 
battit dans un dernier rapport le projet de Camba- 
cérès, en invoquant l'absence d'un Code uniforme de 
lois, et Fimpossibilité de séparer le fait du droit. 

La .Convention adopta les conclusions du rappor- 
teur, mais en se déterminant surtout par cette consi- 
dération qu'un tel régime n'était possible qu'avec une 
législation civile, claire, précise, et uniforme. 

Or, cette législation allait sortir, au moins en prin- 
cipe, du génie organisateur de la Convention, car, dès 
le mois d'août 1793, Cambacérès présentait son pre- 
mier projet de Code civil, base des travaux fameux 
qui, dès les premières années du siècle, donnaient à la 
France cette législation civile, qui fut le plus puis- 
sant lien et la plus glorieuse consécration delà Patrie 
française et de la Révolution. 

En résumé, on peut ramener aux suivantes les 
objections soulevées par les adversaires du projet de 
Duport et de Cambacérès : 

1*» La séparation du fait et du droit n'est pas pos- 
sible ; 

2* Le jury civil est incapable, insuffisant, faute de 
lumière et d'^ucation ; il manquera d'impartialité j 
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3* Le fonctionnement au civil ne serait possible 
qu'avec une législation civile uniforme ; 

4* La fonction de juré étant une charge, et exigeant 
des sacrifices de temps, rencontrera de vives résis- 
tances, et ne sera vue qu'avec méfiance et défeveur. 

A toutes ces objections il avait été répondu victo- 
i4eusement par les éminents orateurs qui soutenaient 
a la Constituante et à la Convention la cause du jury 
in matière civile ; et, loin d'avoir à redouter désor- 
mais rinfluence hostile des hommes de loi que Thou- 
ret et Danton dénonçaient avec tant d'amertume, la 
grande cause trouvera après la chute de l'Empire, 
dans les illustrations du barreau et parmi les plus 
éminents publicistes, les adhésions les plus désinté- 
ressées, les apologistes les plus éloquents et les plus 
Lonvaincus. 
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LA QUESTION 

D£ 

L'INSTITUTION DU JURY 

EN MATIÈRE CIVILE 

DEPUIS LA RESTAURATION JUSQU'A NOS JOUUS. 



C'est en 1820, après avoir pendant vingt ans expé- 
rimenté le système judiciaire institué par Bonaparte, 
que les esprits libéraux reprirent la question de l'éta- 
blissement du jury en matière civile. 

Dans son très-remarquable travail sur VOrganisa- 
iion judiciaire de la France, Odilon Barrot nous 
fait connaître que, dès cette époque, on discutait cette 
thèse si intéressante dans un comité d'hommes jeunes 
qui s'appelaient de Broglie, Guizot, Cousin, Rémusat, 
Dumont, Casimir Périer, Odilon Barrot. Tous, dans 
leurs fortunes politiques si diverses, ne manifestèrent 
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pas au même degré la foi qu'ils avaient dans la supé- 
riorité rationnelle de Tlnstitution : mais ils exer- 
cèrent sur l'opinion une incontestable influence, et 
préparèrent ce mouvement des esprits qui, dans les 
lois du 29 avril 1833 et 3 mai 1841, institua le 
jury de jugejnent en matière d'expropriation pour 
cause d'utilité publique. 

« Nous avons fait, dit Odilon Barrot (p. 43), mes 
amis et moi, une pareille tentative (proposition du 
jury en matière civile) en 1830" et en 1848; mais nos 
efforts se sont brisés contre les mêmes résistances. 

« En 1848, dans la Commission de Constitution où 
figuraient MM. deTocquevilleet Dufaure,nous étions 
parvenus, après un vif débat, à faire consacrer, dans 
le texte même de la Constitution, le principe de l'ex- 
tension successive du jury aux matières civiles. » 

Et, en effet, dans le projet de Constitution préparé 
par la Commission sous ce titre, pouvoir judiciaire, 
nous lisons, art. 82: Le jury continuera d'être appli- 
qué en matière criminelle. 

Art. 83. — Il sera étendu aux matières correction- 
nelles et aux matières civiles^ dans les cas et suivant 
les formes déterminées par la loi, 

L'Assemblée rejeta ou plutôt ajourna cette proposi- 
tion, à peu près comme la Constituante avait repoussé 
le projet du Duport. 
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Mais la question resta à Tordre du jour des publi* 
cistes et des politiques qui placent au-dessus de toute 
antre considération le respect et le culte de la souve- 
raineté nationale; et elle y restera jusqu'à ce que Topi- 
nion, guérie de ses préjugés rétrogrades, et éclairée 
sur la nécessité de cettx? réforme, impose au Pouvoir 
législatif l'obligation de lui donner cette satisfaction* 

Parmi les écrivains qui ont traité ce grave sujet 
avecle plus d'au torltt\ il faut citer M. Boujean, qui 
mit justifier par ses talents et son mérite la hautes 
situation qu'il occupa à la Cour de Cassation, 

Dans im livre de haute science juridique publié en 
1845 (teaiTB des actions, ou Exposition hûtoriqne 
de V or g anisatioTi judiciaire et de la Procédure civile 
cAe-r les Romains), M. Bonjean» alors avocat aux Con- 
seils du Roi et à la Cour de Cassation, démontre que 
ïe système j udiciaî re den Romains, dès les temps les 
pïus anciens, avait pour base la division des fonctions 
Judiciaires (Séparation du fait et du droit), entre « le 
magistrat qui déterminait d /jïvornes cons*'quences 
Juridiques des faits allégués sait par le demandeur 
soit par b défendeur, et le Juge ou juré qui vérifiait 
t^ aUégations, leur appliquait les principes indiqués 
u l'avance par le magistrat, et mettait fin au litige 
par une sentence déânitive- 

« Cette intervention active des citoyens dans le 
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jugement des procès donnait à la justice un carac- 
tère éminemment populaire et libéral, tout à fait en 
harmonie avec la (Constitution libre de TEtat, et sur- 
vécut même à la perte de la liberté politique. 

« Par là se trouvaient prévenus les abus qui 
auraient pu résulter du pouvoir souverain et sans 
contrôle dont les magistrats étaient investis. Eu 
effet, comme le magistrat n'intervenait que pour 
instituer les juges et assurer Texécution de leur sen- 
tence, il en résultait que les parties étaient réelle- 
ment jugées par les juges qu'elles-mêmes avaient 
choisis, et qui, par cela même, leur ofiraient toutes 
les garanties désirables. C'est ainsi que, chez nous, 
l'intervention des jurés rend à peu près sans danger 
les erreurs ou les préventions des Chambres de mise 
en accusation. » 

Voilà, puisée dans l'histoire du droit romain, sans 
parler du droit anglais qui pratique depuis des 
siècles, à ce sujet, le principe essentiel de la procédure 
romaine, voilà une réponse assez péremptoire aux 
adversaires qui proclament impossible la distinction 
du fait et du droit. 

Après avoir exposé et justifié les principes qui ser- 
vaient de base à cette organisation, chez les Romains, 
M. Bonjean se pose et traite cette question : Pourquoi 
le jury n'a pas été admis en France dans les affaires 
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civiles? et il ramène à quatre les objections faites 
sous la Constituante et sous la Convention à l'institu- 
tion de jury en matière civile. 
Voici comment il y répond : 

(( EXAMEN DBS OBJECTIONS CONTRE LE JURY CIVIL, fl 

« Première objection, — Des jurés sans expérience 
(( des affaires judiciaires, et qui ne seront appelés 
(( qu'accidentellement à juger les procès, ne peuvent 
« avoir, pour découvrir la vérité, la même aptitude 
« que les magistrats qui font de la justice une profes- 
« sion spéciale, qui connaissent toutes les ruses do la 
« chicane, toutes les ressources de la mauvaise foi. s 
« Si cette objection était aussi bien fondée qu'elle 
parait Têtre au premier abord, ce n'est pas seuleraont 
le jury civil qu'il faudrait proscrire ; il faudrait aussi 
détruire le jury criminel : car, dans ces termes géné- 
raux, la même raison s'applique à l'un et à l'autre; 
et pourtant, au moins de ce côté du Rhin, on ne con- 
teste plus guère aujourd'hui l'utilité du jury en ma- 
tière criminelle. 

« Allons plus loin. Est-il donc bien certain que des 
magistrats aient plus de chances de découvrir la vérité 
que de simples jurés? 

« Il est bien entendu que nous ne voulons soumettre 
au jury que de pures questions de fait, et que nous 
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réservons, dans tous les cas, ia décision des ÇLuestioBS 
de droit à des hommes initiés à la connais sanœ des 
lois par des études spéciales. 

ff Mais, ponr des questions de fait^ il ne me paraît 
nullement démontré que des magistrats permanents, 
des jm'isconsultes, soient datis de meilleures condi- 
tions que des jurés pour en décider; car si l'tialiitudo 
et rexorcice ont leurs ayantages, ils ont aussi leurs 
InconYenients. 

« Et d^abord, il est malheureusement ti-op cer- 
tain que, dans Tordre intellectuel aussi bien que dans 
Tordre physique, nous finissons par nous blaser sur 
tout ce qui devient poumons Tobjet d*une occupation 
journalière. L'homme qui, par état, est obligé de 
siéger tous les jours plusieurs heures dans un tribu- 
nal, ne peut apporter à l'examen de chaque affaire 
cetti^ vigueur, et, si je puis m'ex primer ainsi, cette 
fraîcheur d'attention qu'y donne tout naturellement 
celui qui n'est appelé que de loin en loin à décider des 
intérêts de ses concitoyens. Pour le juré, une telle 
mission a tout le piquant de [a nouveauté» tout 
Tai trait de Timportance que doit donner à sa per- 
sonne le rôle élevé qu'il va remplir à la fece du pays ; 
et il attachera, en général^ d'autant plus de prix à se 
bien acquitter de ses fonctions qu'il sera moins sou- 
vent appelé à un tel honneur. 
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« D'ailleurs les jurés peuvent concentrer toute 
leur attention sur une seule affaire: tandis que les 
juges permanents sont naturellement distraits par le 
souvenir des affaires dont ils viennent de s'occuper. 

« Voici une autre considération qui ne mérite pas 
moins d'attention. 

« L'esprit humain n'a point assez de vigueur pour 
embrasser un grand nombre d'individualités; il se 
perd au milieu des faits spéciaux, et n'a bientôt plus 
de chacun d'eux que des perceptions confuses : de là 
notre tendance à généraliser ; et cette tendance, qui 
accuse l'infirmité de l'intelligence de l'homme, atteste 
en même temps sa force et sa puissance, puisqu'en 
définitive, science c'est généralisation., — Toutefois, 
cette prédisposition a ses inconvénients : elle con- 
duit à l'esprit de système; et l'esprit de système, 
qui est la corruption d'une qualité de notre intelli- 
gence, offre des dangers graves, surtout quand il 
s'agit de l'administration de la justice. On trouve des 
rapports, de la ressemblance, de l'homogénéité entre 
des faits en réalité très-dissemblables ; avec l'orgueil 
et la présomption que la science inspire à notre 
pauvre nature, on se hâte de rapprocher, de com- 
parer, d'assimiler des faits qui, mieux étudiés, paraî- 
traient séparés par des différences profondes; on 
conclut d'un fait à un autre fait, d'un cas à un autre 
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cas ; on se laisse, malgré soi, entraîner à des généra- 
lisations hasardées, arbitraires : le juge a condamné 
liior parce qu'il s'est rencontré telle circonstance : 
fiourquoi ne condamnerait-il pas aujourd'hui que 
cette circonstance se présente, ou du moins parait se 
représenter? Ainsi, quand la conviction devrait se 
Ibrmer sur chaque affaire isolément, à Taide d'un 
oxamen spécial, voilà que la puissance de l'habitude 
conduit étalement le juge à se former, à son insu, 
des règles générales de conviction, des formules 
absolues de croyance ! Et plus grande sera son expé- 
rience, plus sera grande aussi sa confiance dans les 
méthodes d'investigation qu'il se sera créées ; plus 
souvent il aura eu occasion de vérifier que telle cir- 
constance est l'indice de l'existence de tel fait, plus il 
aura de disposition à proclamer l'existence ou la non 
existence de ce même fait, selon que la circonstance 
qu'il a acceptée comme critérium se rencontrera ou 
ne se rencontrera pas dans l'espèce à juger. C'est là 
pourtant une méthode pleine d'écueils : car, dans 
l'infinie variété avec laquelle se produisent les faits 
qui tombent sous Tappréciation des juges, il n'arrive 
presque jamais qu'une même circonstance ait deux 
fois la même portée; parce que cette circonstance, cet 
indice se trouvent neutralisés, modifiés, dans chaque 
affaire, par d'autres circonstances et d'autres indices. 
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« Les jurés ne sont point exposés à cette chance 
d'erreur : ils apportent à Texamende Taffaire qui leur 
est soumise un esprit dégagé des préjugés et des pré- 
ventions qu'engendre nécessairement la pratique. 

« Il est d'ailleurs un ordre de questions pour la 
solution desquelles le jury, convenablement organisé, 
me semble avoir une supériorité incontestable sur 
les juges permanents même les plus instruits. 

« D'après les articles 1156, 1159 du Code civil, et 
plus encore d'après les règles du sens commun, les 
conventions doivent être interprétées, non d'après 
leur sens littéral, mais d'après la commune intention 
des parties contractantes; ce qui est ambigu s'in- 
terprète par ce qui est d'usage dans le pays où le 
contrat est passé. D'après l'article 1135, les conven- 
tions obligent à toutes les suites que Vt^sage donne à 
l'obligation, etc. Or, toutes les fois qu'il s'agira de 
rechercher le sens de conventions qui se rapportent 
aux nécessités ou aux usages de certaines classes spé- 
ciales de citoyens,' de certaines branches d'industrie ; 
quand il faudra interpréter des conventions conçues 
dans ce langage technique, aii moyen duquel les gens 
d'une même profession expriment, d'une manière si 
concise, les idées qui concernent leur état; n'est-il pas 
évident que les magistrats qui ne peuvent connaître 
toutes ces langues spéciales, tous ces usages si divers, 
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ne pourront fournir une interprétation aussi sûre que 
celle qui serait donnée, sans le moindre effort, pardes 
gens moins instruits, sans doute, dans les lettres et les 
lois, mais initiés au langage et aux habitudes des 
parties contractantes? 

« On Ta si bien compris, que, pour les procès qui 
s'élèvent entre commerçants, on a institué des tribu- 
naux exceptionnels composés de commerçants ; et, 
pour les procès entre les fabricants et les ouvriers, 
des conseils de prud'hommes, composés de fabricants, 
de chefs d'ateliers et d'ouvriers. Or, pour tout homme 
qui ne se paie pas de mots, que sont nos tribunaux 
de commerce et nos conseils de prud'hommes, sinon de 
véritables jurys spéciaux? sauf qu'au lieu d'être 
institués pour chaque affaire en particulier, et seule- 
ment pour des questions de fait, les jurés sont établis 
pour un certain temps, et ont aussi à juger des ques- 
tions de droit ; d'où résulte je ne sais quelle institu- 
tion bâtarde qui n'est précisément ni jury, ni tribu- 
nal. — Ce qui précède s'applique en grand© partie à 
nos arbitres forcés en matière de société commerciale. 

« Mais pourquoi ce qui a été trouvé utile, raison- 
nable et praticable pour deux classes de procès, serait- 
il impraticable et absurde pour les autres? Pourquoi 
ne soumettrait-on pas à des jurys, composés d'agri- 
culteurs et de propriétaires, les différends auxquels 
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donnent lieu les rapports légaux entre les proprié- 
taires et les agriculteurs? A des jurys composas 
d'armateurs et de marins, toutes les questions de fait 
si nombreuses qui se rattachent au droit maritinu^ 
questions sur lesquelles les hommes étrangers à la 
mer ne peuvent avoir que des notions fausses, ou tout 
au moins insuffisantes ? 

« D'ailleurs, qu'on descende au fond des choses, vi 
on trouvera bientôt que le germe des jurys spéciaux 
se rencontre partout. — Dans tous les procès dont la 
décision dépend de quelque vérification technique, 
dans les questions de brevet dlnvention, dans les que- 
relles si fréquentes auxquelles donne naissance l'exé- 
cution des devis de travaux, dans les vérificatious 
d'écritures, les inscriptions de faux, etc., etc., que ' 
font nos tribunaux? ils nomment des experts. lU^st 
vrai qu'en théorie, les juges ne sont point tenus ik^ 
suivre l'avis des experts; mais, de fait, ils le suivent 
et ils font bien, parce que le plus souvent ils saut 
hors d'état de comprendre les questions d'art que 
soulève le procès. — Ce sont donc en définitive k^s 
experts qui jugent la question technique, et le rôle des 
juges permanents se borne à appliquer la loi aux fB.\U 
déclarés constants par les hommes de Tart. Or, tout 
cela, qu'est-ce au fond, sinon un jugement par jury? 
Que sont les experts, sinon des Jurés irréguliers^ 
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comme les juges de commerce, comme les arbitres 
forcés, comme les prud'hommes? Des jurés qui ont 
tous les inconvénients du jury sans en avoir les avan- 
tages. 

« C'est que le jury n'est point une institution arbi- 
traire et capricieuse, le produit accidentel de telle ou 
telle forme sociale, de telles ou telles nécessités poli- 
tiques; non, le jury est inhérent à la nature des cho- 
ses ; il n'est qu'une application du grand principe de 
la division du travail. Un homme aujourd'hui, fùt-il 
Newton, Leibnitz ou Cuvier, ne peut embrasser l'en- 
semble des connaissances humaines ; et, à moins que 
les sciences et les arts ne rétrogradent vers la bar- 
barie, il faut bien que les questions qui se rapportent 
à une branche quelconque des sciences ou de l'indus- 
trie soient jugées par des hommes qui en ont fait 
une étude particulière, » 

Deuxième objection, — « Mais, dit-on, dans les pro- 
« ces civils, il est impossible de séparer les questions 
«de fait des questions de droit; et, dès lors, le jury 
(( qui ne peut connaître que des premières, est absolu- 
ce ment impossible en pratique, alors même qu'en 
« théorie il offrirait des avantages. » 

(c S'il en était ainsi ; si, en effet, dans les procès 
privés, le point de fait était toujours inséparable du 
point de droit, nous devrions passer condamnation: 
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mais cette assertion est fausse, et, en tous cas, singu- 
lièrement exagérée. Non-seulement il est très-sou- 
vent, possible de séparer le droit du fait, mais il y 
a une foule de procès dans lesquels, le droit n'étant pas 
contesté, les tribunaux n'ont vraiment à résoudre 
qu'une pure question de feit, qui pourrait être sou- 
mise à des jurés, sans le moindre danger et même avec 
de grands avantages. » 

M. Bonjean dresse ici un état des cas qui se présen- 
tent le plus fréquemment, et dans lesquels le point de 
fait se présente dégagé de tout alliage de droit. 

Mais nous affirmons, à l'appui de cette' opinion, 
qu'à part certaines exceptions qui ne seront que du 
ressort du juge comme n'exprimant que des points de 
droit, tout procès comporte nécessairement un point 
de fait et un point de droit, et que ces deux éléments 
sont séparables, puisque la loi (art. 141, Code deproc. 
civ.) ordonne de les distinguer dans les jugements, et 
que cette opération est essentielle devant la juridic- 
tion suprême de la Cour de Cassation qui ne peut con- 
naître que des questions de droit. 

Ainsi, depuis les graiids débats, sur ce point, de la 
Constituante et de la Convention, la loi elle-même de 
l'organisation judiciaire, la loi de procédure civile, 
la pratique constante des tribunaux, ont résolu cette 
objection qui paraissait si grosse à des esprits ti- 

7. 
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mides ou prévenus, mais qui n'en fut jamais une pour 
Tesprit juridique et si formaliste de Rome et de la 
Grande-Bretagne. 

Troisième objection. — « Le jury estpeut-étre utile 
*c dans les pays où, comme à Rome et en Angleterre, 
i{ les obligations peuvent se prouver par témoins; 
M mais en France, où toute obligation de 150 francs 
KK et au-dessus ne peut être prouvée que par écrit, 
M où, par conséquent, le fait est établi d'une manière 
n qui n'admet ni doute, ni hésitation, le jury est par- 
ie laitement inutile. » 

te Cette objection rentre en grande partie dans la 
précédente, et c'est uniquement pour la netteté de^s 
idées, que nous la formulons séparément. Notre ré- 
ponse sera courte : 

« 1** En discutant la seconde objection, nous avons 
l'tabli que, nonobstant l'art. 1341 du Code civil, il y 
avait un grand nombre de cas daus lesquels il de- 
V4^nait nécessaire de recourir ûlIsl preuve testimoniale; 
qu*il y aurait, en outre, une foule d'appréciations 
dtiiit l'exercice pourrait avec avantage être confié à 
dk*^ jurés spéciaux, et cette observation répond déjà 
suflisamment à cette troisième objection. 

a !£^ Mais on peut compléter la réponse, en rappelant 
ce qui a été dit plus haut sur la première objection, 
sa%'oir, que même danslesprocès où la demande repose 
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sur un titre écrit, le jury, surtout le jury spécial, 
peut offrir, pour Tinterprétation des actes, des ga- 
ranties de bonne justice très-supérieures à tout ce 
qu'on peut attendre déjuges jurisconsultes. » 

A cette réponse, on peut joindre celle que fait Odi- 
lon Barrot à la même objection (p. 225) : 

« Quant à Tobjection, dit-il, tirée de ce que la 
preuve testimoniale est plus difficilement admise dans 
le droit français que dans la législation anglaise, elle 
est bien loin d'être contraire à notre opinion, car Ja 
seule conclusion à en tirer est que le jury serait 
moins souvent appelé à intervenir en France qu'en 
Angleterre. » 

' Et cette réponse nous paraît comporter fort peu de 
contradiction. 

Quatrième objection. — « Enfin, dit-on, dans un 
« pays où les citoyens sont déjà surchargés de droits 
« et de devoirs civiques, du jury criminel, du service 
(( de la garde nationale, des diverses élections, etc., il 
« est impossible de songer à leur imposer encore 
« Tobligation de remplir des fonctions pénibles et dif- 
« ficiles, qui, chaque année, les tiendraient éloignés 
« pendant plusieurs semaines de leur famille et de 
« leurs affaires. » 

« On fera d'abord remarquer que cette objection ne 
porte point sur les avantages ou les inconvénients du 
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jury considéré en lui-même, qu'elle est tirée d'un 
ordre d'idées tout à feit étrangères à cette institution, 
et qu'elle n'a de force qu'autant qu'il serait constaté 
que nos cinquante dernières années de liberté poli- 
tique n'ont point suffi pour développer chez nous les 
mœurs publiques. — S'il en était ainsi, ce n'est pas 
seulement au jury qu'il faudrait renoncer, il faudrait 
abdiquer, en outre, tous les droits dont l'exercice sup- 
pose le concours gratuit des citoyens. Un peuple qui 
en serait arrivé là, ne serait pas digne de la liberté 
politique ; il mériterait de perdre à toujours un bien 
pour la conservation duquel il ne saurait Êiire aucun 
sacrifice! J'honore trop mon pays pour croire qu'il 
soit descendu à ce point de dégradation morale et in-' 
tellectuelle. » 

Cette patriotique protestation nous semble suffi- 
sante: n'oublions pas que c'est en 1845 qu'elle était 
faite. 

Que de force ne puise-t-elle pas dans l'histoire de 
nos convulsions,, de nos misères morales, de nos abais- 
sements, pendant les vingt-cinq années qui suivirent, 
et dans les énergiques réveils des esprits, des con- 
sciences, des âmes, sous le terrible châtiment de 
18701 

La nation ressaisissant l'exercice de sa souverai- 
neté a voulu que chaque citoyen fût soldat, plaçant ainsi 
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au-dessus de toutes les autres l'obligation uniforme 
pour tous les Français de défendre la patrie, ot de 
se vouer sans exception à son service. 

Ce sont donc des mœurs nouvelles d'égalité qui , par 
la loi, ont déjà remplacé les mœurs de privilégia t't du 
vénalité. 

Qui donc se refuserait à l'accomplissement du œt 
autre devoir, qui est en même temps un si jun-aiid 
honneur, le devoir de rendre la justice à ses eu i ici- 
toyens ? 

Citons, à ce sujet, et comme conclusion sur cepoiijt, 
cette belle page du livi'e d'Odilon Barrot (p. 238) : 

« Si, en effet, les mœurs ont leur influence sur les 
institutions, à leur tour les institutions influent ofli- 
cacement sur les mœurs; il est même desinstitui \oi\^ 
qui, au moyen de leur action incessante, finissent par 
créer, en quelque sorte, les mœurs qui leur sont néces- 
saires. Je crois que le jury est de cette nature 

(( Ne me parlez pas de la répugnance du public â 
remplir ce noble devoir de juré, car c'est précisément 
contre ces répugnances égoïstes, ou du moins pou i* les 
restreindre à un petit nombre d'individus, t[u il 
faut infuser dans les masses ces sentiments génért ii:l 
et élevés qui les porteront à aimer la liberté jusque 
dans les devoirs qu'elle impose. 

« Personne ne contestera, en effet, que tout indu 
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Tidu qui aborde les fonctions de juré dans une assise, 
n'en reçoive une salutaire influence. C'est Teffet iné- 
\i table de toute mission qui élève Thomme à ses pro- 
pres yeux, et on conviendra qu'il n'en est pas de plus 
ï«ropre à faire cette impression que celle qui l'appelle 
;t Juger ses concitoyens. 

(f Si vous comparez les nations entre elles, vous re- 
marquerez que la somme des richesses y est en pro- 
portion de la part qu'elles prennent à leur gouver- 
nement. La liberté dont elles jouissent, en même 
temps qu'elle élève leur moral, développe leur intel- 
ligence et double leur -énergie... c'est ce qui explique 
ce phénomène qui se rencontre partout dans le monde, 
«jiie ce sont les peuples qui donnent le plus de temps à 
la chose publique qui sont aussi les plus riches et les 
ï>lus prospères dans leurs affaires privées. 

« Maintenant, qu'importe que ces nobles fonctions 
de juré paraissent une charge trop lourde àquelques- 
uDs de ces hommes accoutumés à remplir leur vie de 
puérilités et de frivoles vanités! le nombre en dimi- 
!iuera inévitablement, sous l'influence d'autres habi- 
tudes et d'autres mœurs publiques. Il n'y a, d'ailleurs, 
pas à hésiter entre ces répugnances égoïstes et inin- 
telligentes de quelques-uns, et les avantages généraux 
de cette noble et féconde institution. Ne me parlez 
donc plus des mœurs publiques comme faisant obstacle 
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à rapplication générale du jury ; car, si quelque chose la 
recommande aux yeux de tout libéral intelligent, c'est 
qu'elle doit changer immédiatement les mœurs, et les 
rendre plus favorables à une forte et saine liberté. » 

Tel est à peu près Fépilogue du livre d'Odilon 
Barrot, qui n'a rien ajouté à la savante argumentation 
de Duport, de Barnave, de Cambacérès, à la thèse si 
brillamment soutenue par Bonjean; mais qui, à son 
tour, a fait de tous ces éléments une synthèse de 
logique juridique et politique digne de notre patrio- 
tique estime et de notre reconnaissance. 

En même temps qu'Odilon Barrot publiait son 
livre, son ancien collaborateur, M. Dufaure, ministre 
de la justice en 1871, n'hésitait pas à proposer à l'As- 
semblée l'établissement temporaire d'un jury spécial, 
pour régler judiciairement à Paris les grosses et re- 
doutables questions des loyers impayés pendant le 
siège. — L'e ministre proposait des commissions com- 
posées de deux locataires et de deux propriétaires 
formant un jury de jugement, présidé par le juge de 
paix de l'arrondissement et statuant souverainement, 
sauf recours en Cassation. — Ce jury fonctionna à la 
satisfaction générale ; et, dans le délai de six mois, 
cette justice éminemment démocratique avait liquidé 
plusieurs centaines de mille demandes ou contestations 
entre locataires et propriétaires. 
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Cette expérience doit être retenue, quel que soit son 
caractère exceptionnel ; elle est une réponse aux pré- 
ventions et aux préjugés théoriques mis en avant par 
les adversaires de Tinstitution du jury, et un argu- 
ment de fait en faveur de cette noble cause. 

Après Odilon Barrot, nous devons citer M. Louis 
Jousserandot, ancien préfet de la République, exécuté 
par le gouvernement du 24 mai, et actuellement pro- 
fesseur de Pandectes à la Faculté de droit de TUniver- 
sité de Genève. Dans un livre intitulé : Du Pouvoir 
judiciaire et de son organisation en France, publié à 
Paris (Maresque éditeur), il a fait une critique pleine 
d'élévation et d'autorité de Tinstitution actuelle, qui 
ne saurait vivre avec les principes du gouvernement 
républicain, et il conclut comme nous, que Vlnstitu- 
tion du jury civil est la seule organisation rationnelle 
du pouvoir judiciaire sous le gouvernement de la 
souveraineté nationale. 

Enfin, nous citerons, comme un pieux et dernier 
hommage à la mémoire d'un homme qui fut Tune des 
plus grandes gloires de la démocratie et de notre patrie, 
et aussi pour nous appuyer sur la haute autorité de 
ce grand esprit, nous citerons un passage de Fouvrage 
de Jules Favre sur La Réforme judiciaire. 

Après avoir timidement exprimé son opinion sur 
la supériorité du principe électif comme moyen de 
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recrutement de la magistrature, il s'exprime ainsi : 
« Si je n'étais dominé par la ferme résohUion de ne 
hasarder aucune nouveauté contestable, je devrais 
aller plus loin et proposer l'essai d'une idée non 
moins démocratique que celle de l'élection, plus po- 
pulaire assurément, accréditée déjà parla possession^ 
et, ce qui vaut mieux encore, par V assentiment una- 
nime du monde civilisé. Son application résoudrait 
toutes les difficultés^ elle soulagerait le Trésor, et 
satisferait, au point de vue de V indépendance, de la 
justice, les exigences des plus ambitieux réforma- 
teurs. Je veux parler de V extension à toute matière 
de la juridiction du jury, devenu ainsi le grand tri- 
bunal du droit commun, 

.... « C'est que, en effet, elle répond aux sentiments 
les plus profonds, les plus forts, les plus instinctifs: 
celui de la sécurité individuelle, qui est pour chacun 
de nous un bien de premier ordre ; celui de l'amour 
de la patrie, qui est notre plus irrésistible passion. Sa 
puissance impersonnelle domine .toutes les autres, 
parce qu'elle nous apparaît inaccessible à la corrup- 
tion, aux entraînements, aux influences, et jusqu'à 
un certain point à l'erreur. Le jury puise son pres- 
tige et sa valeur morale dans sou indépendance et son 
impartialité; si l'on peut ainsi parler, il est nom- 
mêmes. Il est la nation exerçant sur elle le droit de 
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juger; c'est là ce qui fait de lui la plus haute expres- 
aion de la justice. Aussi, en remontant le cours des 
âges, on ne le trouve que chez les peuples libres. Il 
n'a jamais pu s'accommoder du despotisme; il ne 
vivra jamais en bonne intelligence avec un gou- 
vernement qui s'inspire des doctrines du pouvoir 
absolu. 

« Chez nos rudes aïeux, les Gaulois, les contesta- 
tions de toute nature étaient portées devant TAssem- 
l>lée des libres hommes ; et, longtemps encore après 
l'invasion romaine, le privilège d'être jugés parleurs 
pairs leur fut conservé. Du reste, leurs conquérants 
songeaient d'autant moins à le leur disputer, que le 
jugement par jurés était une de leurs coutumes les 
plus respectées. 

.... Pourquoi cette puissante institution ne s'adap- 
terait-elle pas à nos mœurs?... » 

Tel est aujourd'hui l'état de la question. 

N'avons-nous pas le droit de dire qu'après la lon- 
gue et concluante délibération de tant de grands 
esprits, et l'irrémédiable déchéance morale de l'insti- 
tiition actuelle, la cause de l'institution du jury, 
tx}nmie juridiction du droit commun, est désormais 
gagnée ; que seule cette institution convient à notre 
régime démocratique de liberté et de souveraineté 
iJâtionale ; qu'aucun intérêt, corporatif ou politique, 
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aucun préjugé ne t^auraient prévaloir contre sa pré- 
éminente légitimité, et que par eUe seule la nation 
recouvrera cotte contiance en la justice qui, daua toute 
société libre, est la condition essentielle et la sauve- 
l/arde m'H^essaire de l'ordre et de la liberté. 
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ESQUISSE D'UN PROJET 

POUR 

LE RÉTABLISSEMENT ET LA RÉORGANISATION 

DU POUVOIR JUDICIAIRE 



I 



MAGISTRAT UNIQUE ELU PAR LE SUFFRAGE 
UNIVERSEL 

On chercherait vainement dans Tœuvre étrange 
sortie des délibérations de l'Assemblée de 1871-1875, 
sous la dénomination de lois constitutionnelles , ces 
fermes déclarations de principes, ces déterminations 
et organisations précises de pouvoirs, par lesquelles 
se recommandent les loyales et rationnelles Constitu- 
tions de 1791 et 1795. 

Évidemment, les Constituants de 1875 se sont 
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efforcés d'affirmer le moins possible cette puissance 
dont ils tenaient tous leurs pouvoirs, la souveraineté 
nationale; et, dans leur savante stratégie contre Por- 
ganisation sincère et logique du gouvernement répu- 
blicain, ils ont avec soin négligé de délibérer une 
lot consttûutionnelle reconnaissant et organisant, selon 
son principe, ce troisième Pouvoir essentiel de la sou- 
veraineté populaire, le Pouvoir judiciaire. 

Qu'on ouvre toutes les Constitutions, celles de 1791, 
1795, de Tan YIII, du premier Empire, de 1814, de 
1830, de 1848, de 1852 : toutes font une place déter- 
minée au Pouvoir judiciaire : reconnaissant son indé- 
pendance, quand c'est la souveraineté nationale qui 
délibère librement la Constitution ; le destituant, et 
en faisant un serviteur docile du Pouvoir exécutif, 
quand c'est f le pouvoir personnel qui réglemente 
l'obéissance passive ou contrainte de la nation. 

Pourquoi le législateur de 1875 n'a-t-il eu aucune 
de ces franchises ? Pourquoi a-t-il omis de s'occuper 
du Pouvoir judiciaire ? C'est parce que, maître de la 
magistrature, par sa vieille loi organique d'institu- 
tion et de recrutement, il lui importait de conserver 
cette arme de résistance et de combat; et l'on a vu, 
sous le gouvernement audacieux du 16 mai, comme 
en 1880, à l'occasion de l'exécution des décrets relatifs 
aux congrégations, que cette omission préméditée 
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avait pour les ennemis de la République sa raison 
d'être et sa très-politique opportunité ! 

Et cependant, malgré ces leçons si sévères, malgré 
ces avertissements, nous conservons cette institution 
condamnée par tous les esprits élevés, par toutes les 
consciences libérales; et le gouvernement républicain 
n'étant plus soumis par la nécessité au joug si lourd 
des compromis qu'il a dû subir, le gouvernement 
républicain, maître enfin de lui-même et investi du 
pouvoir le moins contesté, ne comprendrait pas qu'il 
trahirait le principe même de son institution, s'il ne 
mettait fin résolument, et sans délai, à cette dange- 
reuse et démoralisante anomalie ! 

Le pouvoir judiciaire, tel que le comporte la Sou- 
veraineté nationale, n'a pas besoin d'être reconnu 
pour s'imposer au respect de tous, et surtout au res- 
pect du gouvernement ; car, on ne saurait trop l'af- 
firmer, il est le troisième Pouvoir constitutionnel de 
cette souveraineté, et comme les deux- autres, il doit 
être organisé de façon à dominer toutes les intrigues, 
tous les calculs, tous les assauts de la politique et 
des partis. 

Mais ce qui le distinguée l'heure présente, et depuis 
Tan VIII, du Législatif et de l'Exécutif, c'est qu'il est 
hors de sa loi, de ses attributions, de son fonctionne» 
ment normal, de ses prérogatives constitutionnelles ; 
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c'est qu'il n*est par le fait, aujourd'hui comme hier, 
qu'un agent subordonné, soumis du Pouvoir exécutii, 
à la discrétion du ministre de la justice; et il doit 
cependant, pour jouir de son indépendance et exercer 
son autorité légitime, ne relever que de la volonté 
nationale et dé la loi. 

C'est là ce que le principe démocratique de son in- 
stitution exige, ce que le suffrage universel réclame, 
comme Tune des conditions essentielles et nécessaires 
de Tordre républicain. 

Si, conformément à l'art. 202 de la Constitution de 
1795, reproduisant la disposition de la Constitution 
de 1791, les fonctions judiciaires ne peuvent être 
exercées ni par le Corps législatif, ni par le Pouvoir 
exécutif, il est évident que le choix des juges ne peut 
appartenir ni à Tun ni à l'autre de ces Pouvoirs, et 
que c'est à la nation seule a faire les choix. 

LE PEUPLE SEUL DOIT DONC ÉLIRE SES JUGES. 

Nous entendons, à cette proposition, les clameurs des 
partis hostiles à rétablissement du régime républicain, 
et nous ne saurions nous en émouvoir. Ne sont-elles 
pas à elles seules la plus péremptoire des justifications 
en faveur de la thèse que nous soutenons? mais nous 
entendons aussi les remontrances de certains hommes 
qui, de bonne foi, nous voulons bien l'admettre, s'ap- 
pellent les sages, les prudents du gouvernement de 
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la République, et qui^ prenant la suite de la politique 
par eux naguère si justement réprouv^^e des classes 
dirigeantes, entendent diriger à leur tour, sous la 
caution, il est Yrai, de leur responsabilité et de leurs 
lumières, avec la même sollicitude et au service des 
mêmes intérêts (les intérêts du pouvoir personnel), 
l'œuvre de notre renaissance politique. 

N*allons pas &i vite, disent-ils aux électeurs aux- 
quels ils ont promis la réforme radicale de notre or- 
ganisation judiciaire î et prenons garde d'effaroucher, 
par une logique trop exacte des principes dont nous 
procédons, les intérêts timorés et timides qui vien- 
nent à la République. 

C'est ainsi que parlent et procèdent les pouvoirs 
qui prennent sous leur protection la souveraineté po- 
pulaire; et qui, traliis sans aucun doute dans leurs 
bonnes intentions, et victimes de leurs sentiments 
généreux, veulent faire le bonlicnr de la nation mal- 
gré elle, et la sauver du péril de ses aspirations, de 
SCS tendances, des erreurs trop logiques de sa volonté. 

Mais ce langage nous le connaissons : depuis le 
18 brumaire, depuis 1813, il est aux lèvres de tous les 
gouvernements qui se sont chargés de nos destinées; 
et il nous semble que le gouvernement du 14 novem- 
bre entendait rester fidèle à cette tradition, puisque 
maintient en servitude, et à la discrétion du pouvoir 

8 
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ministériel, ce Pouvoir judiciaire qui, dans la prati- 
que sincère du régime démocratique et républicain, 
doit être non le serviteur, mais l'égal, et éventuelle- 
ment le juge du Pouvoir exécutif. 

La grande Assemblée Constituante, elle aussi, lavait 
bien entendue, cette éternelle fin de non recevoir 
élevée par Tesprit de résistance et de contre-révolu- 
tion ; mais elle ne s*y arrêta pas. Elle eut le courage 
de la droiture et de la logique; et c'est ainsi qu'elle 
fonda sur des bases solides qui, depuis quatre-vingts 
ans, ont résisté, dans les affections de la France, à tous 
les efforts, à toutes les violences du pouvoir personnel, 
dictatorial ou monarchique, le régime nouveau de la 
souveraineté nationale. 

Considérant la souveraineté et ses attributs, tels 
qu'ils apparaissaient dans l'exercice du pouvoir du 
prince, elle constitua sur ce type très-perfectionné 
la souveraineté de ce prince nouveau, le peuple fran- 
çais, la nation, en lui donnant toutes les prérogatives 
de l'autorité monarchique. 

Le prince souverain réunissait en ses mains les 
trois pouvoirs, législatif, exécutif et judiciaire, exer- 
çant directement tous ceux qu'il pouvait exercer lui- 
même, et déléguant à des mandataires, par un acte de 
sa toute-puissance, ceux qu'il ne pouvait exercer. C'est 
ainsi que l'exercice du pouvoir judiciaire fut délégué 



Digitized byCjOOÇlC 



DU POUVOIR JUDICIAIRE. 135 

à des magistrats nommés et investis par la volonté 
discrétionnaire du monarque (les Parlements) . 

Comment procédera le peuple souverain? 

Pour la part de ce pouvoir qu'il ne pourra exercer 
lui-même, Tapplication de la loi et Texécution des 
jugements, il procédera comme le prince, par voie de 
délégation ; mais cette délégation ne saurait se faire 
autrement que par la voie du suffrage universel. 

Telle est la justification de Tinstitution de la ma- 
gistrature par l'élection populaire, aux termes des 
trois Constitutions émanées en 1791, 1793, 1795, du 
génie de la Révolution. 

Mais, diront les circonspects, prenez gardS : assuré- 
ment l'élection ne donnera que des magistrats répu- 
blicains dans les arrondissements, dans les cantons, 
où la majorité est républicaine : mais vous n'aurez 
que des magistrats hostiles à nos institutions, hostiles 
par conséquent aux républicains, là où la majorité du 
corps électoral n'est point encore acquise à l'opinion 
républicaine. 

En supposant à l'objection la sincérité qu'elle af- 
fecte, et contre laquelle les circonstances et la psycho- 
logie politique nous autorisent à faire nos plus ex- 
presses réserves, nous dirons que l'institution du jury 
en toutes matières, conséquence nécessaire de l'insti- 
tution du juge par voie d'élection, ne laissera au juge 
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que l'application de la loi au verdict délivré par le 
jury, sous la haute surveillance de la conscience pu- 
blique, d'abord, et, en dernier ressort, de la Cour de 
Cassation ; et préservera, contre toute invasion des 
passions politiques du magistrat, le domaine désor- 
mais impersonnel de la justice. 

Quant au jury, quant aux citoyens qui seront ap- 
pelés à l'honneur et au devoir sacré de prononcer sur 
les faits du procès, c'est-à-dire de statuer sur l'élé- 
ment essentiel du jugement, nul doute que leur con- 
^ience seule, libre et haute, ne concoure à la délibéra- 
tion du verdict, l'impartialité du juré étant gardée 
d'ailleurs* et garantie par cette autre considération 
d utilité et d'intérêt, à savoir que le juré d'aujour- . 
d'hui sera le justiciable du juré de demain. 

Ainsi s'évanouit la seule objection spécieuse que les 
habiles comme les inconscients partisans du pouvoir 
personnel opposent au principe constitutionnel et 
essentiel de l'élection du juge par le suffrage univer- 
sel. Nous avons le droit, dans tous les cas, de deman- 
der qu'on reprenne une expérience qui, nous le répé- 
tons à dessein, a pendant dix ans, de 1789 à 1799, fiait 
utilement et honorablement ses preuves, et qui 
s'impose aujourd'hui avec une bien autre autorité, en 
présence et sous la garantie du remarquable dévelop- 
pement des mœurs et de l'esprit public de la nation. 
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Pas de liberté politique, pas de sécurité sociale sans 
rindépendance du Pouvoir judiciaire. 

Pas d'indépendance du Pouvoir judiciaire, si la 
désignation du juge appartient au pouvoir personnel, 
c'est-à-dire à la discrétion d'un ministre, agent du 
Pouvoir exécutif. 

Donc, LE PEUPLE SEUL DOIT ÉLIRE LES JUGES. 

Quel sera le mode d'élection? 

Quelles seront les conditions d'éligibilité? 

Du mode d'élection. 

Nous avons vu que les projets les plus libéraux pré- 
sentés devant les législatures qui se sont succédées 
depuis 1875 ont proposé, pour le choix des candidats, 
un corps électoral spécial, composé de magistrats, de 
membres du barreau, de compagnies d'avoués, de 
notaires et démembres du conseil général. Cette créa- 
tion, cet éclectisme n'ont qu'un défaut, mais il est 
capital : l'électeur qu'ils proposent n'est pas la nation, 
et cela suffit pour repousser un privilège qui ne 
serait qu'une usurpation de la souveraineté. 

D'ailleurs, l'Slection n'est pas seulement un mode 
d'institution et d'investiture des fonctionnaires à qui 
elle confère un mandat ; elle est et doit être un 
moyen de contrôle permettant au mandant de deman- 

8. 
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der compte de Texercice du mandat au mandataire, 
et de lui continuer ou de lui retirer sa confiance. 

Or, faire concourir à Télection d'un juge les ma- 
gistrats, mandataires eux-mêmes, c'est remettre à 
i:eux-ci le contrôle de leur propre mandat, ce qui est 
contraire à toute logique, à toute raison. 

D'autre part, où serait la justification du mandat 
{Rectoral spécial conféré aux avocats, avoués, notaires 
ile l'arrondissement? On ne saurait le dire. Serait-ce 
II lie compétence professionnelle et en quelque sorte 
tiXîhnique que l'on invoquerait pour justifier un tel 
privilège? 

Cette prétention ne serait pas soutenable. 

L'esprit de corps, la camaraderie, l'intérêt profes- 
sionnel, sont-ce là des titres qui recommanderaient à 
la confiance des justiciables ce corps électoral d'un 
nouveau genre, qui deviendrait instrument et l'agent 
des plus redoutables intrigues? 

Si les hommes que leur profession met à même 
d'apprécier avec plus de compétence et d'autorité le 
mérite, le savoir, la valeur morale et intellectuelle 
lies candidats à la magistrature, peuyent avoir pour 
les choix à faire quelque supériorité d'appréciation et 
de jugement, ils feront valoir auprès de leurs coélec- 
leurs les motifs de leurs préférences, ils les éclaire- 
ront, ils mettront en lumière les titres des candidats; 
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et, rimportance du choix à faire étant bien comprise, 
nul doute que les suffrages ne se portent sur les plus 
capables et les plus dignes. 

Mais, dit-on, le suffrage universel se trompera, ou 
sera surpris, ég:ar6 par les conspirations de Tintrigue 
et de la duplicité. C'est possible, mais on peut douter 
qu^l se trompe pEuH que le ministre; il montrera, 
comme il Ta fait pour les élections législatives et 
administratives, qu'il n'est pas facile d'abuser de sa 
confiance; dans touH les cas, la nation seule est assez 
puissante pour alïronfa^r une tidle responsabilité, et, 
le cas échéant, elle saurait bien en faire cesser les 
causes. 

C'est donc le suffrage universel qui élira les juges, 
comme il élit les membres du Corps législatif, et les 
autres délégués de la souveraineté nationale; et 
comme il devrait élire, selon les principes de 1789, 
tous les Ibnctionnaires de Tordre administratif. 

Des eondiiions d*éligibititë. 

- La Constitution do 1795, modifiant sur ce point la 
Constitution plus prudente et plus sage de 1791, 
n'avait assujetti à aucune condition de capacité les can- 
didats aux fonctions judiciaires. C'était un hommage 
excessif rendu à la souveraineté populaire; c'était 
surtout contre les hommes de loi. liostlles en majo- 
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rite à la nouvelle évolution révolutionnaire, un acte 
de méfiance dont Danton avait pris l'initiative avec 
une violente énergie, dès la première séance de la Con- 
vention. 

Assurément, le peuple, si intéressé à faire de bons 
choix, ne portera ses suffrages que sur des hommes 
capables et dignes ; mais il n'est point indifférent que 
cotte capacité et cette honorabilité aient été consa- 
crées par l'épreuve du temps, de l'expérience et de 
l'opinion. 

Les candidats à la magistrature pour les fonctions 
de juge devront donc, selon nous, être âgés de 
trente ans au moins, être licenciés en droit, avoir 
rempli pendant dix ans des fonctions judiciaires 
comme juges ou comme membres du ministère public, 
on avoir réellement exercé pendant le même temps 
près d'un tribunal de la République, comme avocats 
ou comme avoués. 

Lesjugesde paix et leurs suppléants seront élus par 
tous les électeurs du canton admis à élire les membres 
des conseils municipaux. 

Les juges des tribunaux d'arrondissement et leurs 
suppléants seront élus par les électeurs appelés à élire 
les membres du conseil d'arrondissement. 

Les suppléants seront nommés par un scrutin 
séparé et distinct du scrutin qui nommera les juges. 
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Quant an recnitement de la Cîonr de Cassation, il 
noas semble devoir se faire par un autre p^océd^^ et 
en voici la raison, 

La Cour de Cassation conserve dans rorganisatioB 
du Pouvoir judiciaire, telle que nous la concevons, 
]os importantes attributions qui constituent et dis- 
ti!ïguent son mandat. 

En r^^alité, elle ne Juge pas. Elle a la mission de 
veiller à ce que le juge ne viole pas la loi dont elle a 
la suprême tutelle, et qu'elle défend contrôles erreurs 
ou les dé£aillances des juges chargés de l'appliquer* 

Cette garde de T inviolabilité de la loi crée donc à 
la Cour de Cassation, au regard du Pouvoir législatif, 
une sorte de responsabilité politique qui n'intéressfâ 
d'ailleurs, en aucune façon, sa souveraine iudépen- 
dauce. 

Cette considération nous a conduit à penser qu'il 
serait peut-être convenable de iatrc nommer par le 
Parlement les membres de cette Cour, qui devront 
avoir au moins quarante ans et satisfaire aux condi- 
tions exigées pour les candidats aux fonctions de 
juge près les tribunaux d'arrondissement, 

La Constitution de 1791, imitée d'ailleurs sur ce 
point par la Constitution de 1795, exigeait que chaque 
aunée la Cour déléguât huit de ses membres qui vien- 
draient à la barre du Parlement déposer un rapport 
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contenant Tétat des jugements rendus, à côté de 
chacun desquels seraient la notice abrégée de Taf&ire, 
et le texte de la loi qui aurait déterminé la décision. 
— Ne serait-il pas utile d'ajouter à cette obligation 
celle pour la Cour de joindre à ce rapport ses obser- 
vations sur les modifications à apporter à la législa- 
tion au point de vue de Tharmonie, de la concor- 
dance, de riiomogénéité juridiques? 

La Cour de Cassation serait ainsi et à la fois une 
sorte de Conseil consultatif du Corps législatif, et le 
gardien vigilant de la Constitution et des lois. 

Le mandat judiciaire des juges de paix et de leurs 
suppléants aura une durée de cinq ans ; 

Le mandat des juges d'arrondissement et de leurs 
suppléants une durée de sept ans; 

Et le mandat des conseillers à la Cour de Cassation 
une durée de dix ans. 

Tous les magistrats seront d'ailleurs rééligibles. 

' DU MINISTÈRE PUBLIC. 

Les membres ou officiers du ministère public 
étaient, sous les Constitutions de 1791 et de 1795, dési- 
gnés sous le nom de commissaires du gouvernement 
délégués près des tribunaux. Cette dénomination était 
très-exacte; elle exprimait mieux que celle du minis- 
tère public le caractère de la fonction et le rapport de 
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sulwrdination en fonctioDiiairî' an regard Au Pou- 
voir executif. Le ministère public est donc l'agent dfi 
ce Pouvoir, et S4?s membros no doivent tenir que du 
Président de la Républiciue leur institution fet leur 
iavestiture. 



il 



UNITE DE JURIDICTION 
LE JUGEMENT PAR JURY EN TOUTES MATIÈRES 

Kous avonis exposé* dans les procMerits chapitres, 
les raisons de convenance politique et de uécessitô 
constitutionnelle qui ont été présentées ave^ tant d'au- 
torité, devant la Constituante et devant la Convention , 
m feiveur de l'institution du jury, comme la senle ju- 
ridiction rationnelle de droit commun ; et nons avons 
vu avec quelle vigueur et quelle supériorité ces rai- 
sons ont été reprises et complétées, pendant l'expé- 
rience delà législation de l'an Vf IL par despnblicistes 
comme les Odilon Barrot, les de Bro^lie père, les 
Tocqueville, les Bonjcan,les Jules Favre. Tonte argu- 
mentation nouvelle en faveur de cette thèse serait 
donc superflue- 

Aussi nous bornerons-nous à formuler brièvement 
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quelques observations sur les conditions essentielles 
de fonctionnement de la nouvelle organisation, et sur 
les éliminations nécessaires qu'elle suppose. 

Le principe et la base de la procédure de jugement 
par le jury en matière civile, comme en toute matière, 
c'est la distinction nécessaire et préalable, dans toute 
contestation, de la question de fait et de la question 
de droit : la question de fait est du domaine exclusif 
du jury ; la question de droit, déterminée par le ver- 
dict sur le fait, est résolue par le juge qui préside le 
tribunal. 

Or, un feit, quels que soient le caractère et l'intérêt 
de l'agent dont il émane, ne comporte, en ce qui touche 
son appréciation, non plus que la loi, en ce qui com- 
porte son application, aucune catégorie, aucune spé- 
cialité: d'où la nécessité de supprimer toutes les juri- 
dictions d'exception. 

Donc, plus de Tribunaux de commerce, plus de Con- 
seils de prud'hommes, plus de Tribunaux administra- 
tifs, mais unité de juridiction. 

Le jury donnera avec plus d'avantage les éléments 
spéciaux que l'on a immobilise' s, pour une durée plus 
ou moins longue, dans les Tribunaux de commerce et 
dans les Conseils de prud'hommes; et la mobilité 
même du personnel composant le jury sera une ga- 
rantie nouvelle de bonne justice. 
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Quand il s'agira de statuer sur des contestations 
ayant un caractère particulier, et demandant dans le 
jury, appelé à les apprécier, certaines connaissances 
professionnelles ou techniques, l'affaire sera jugée 
devant un jury spécial dont la compétence directe 
permettra de supprimer le plus souvent la procé- 
dure si pleine d'inconvénients des expertises. 

Ainsi,quand le procès aura lieu entre commerçants, 
à l'occasion d'opérations commerciales déterminées, le 
jury sera composé de commerçants. 

Quand il s'agira de contestations entre patrons et 
ouvriers, au sujet de leurs rapports professionnels, 
le jury sera composé de patrons et d'ouvriers. 

Quand le procès naîtra de transactions ayant pour 
objet des intérêts d'art, d'industrie, le jury sera com- 
posé d'artistes, d'ingénieurs, d'architectes, de per- 
sonnes capables par leurs connaissances et leurs habi- 
tudes d'esprit d'apprécier le côté particulier, profes- 
sionnel ou technique des débats. 

Quant aux tribunaux administratifs. Conseils de 
préfecture. Conseil d'État au contentieux, ils sont, 
comme l'organisation judiciaire qui nous régit, une 
institution du pouvoir personnel, et comme elle ils 
doivent disparaître. Peut-on comprendre, d'ailleurs, 
qu'un différend né entre un particulier et l'Adminis- 
tration, quel que soit le caractère de ce différend, soit 

9 
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soustrait à Tappréciation du juge de droit commun, 
et jugé par' l'Administration elle-même qui est dès 
lors juge et partie? Il y alà une confusion du Pouvoir 
administratif et du Pouvoir judiciaire qui est en con- 
tradiction absolue avec le principe constitutionnel de 
la séparation des pouvoirs. 

Supprimé par l'Assemblée Constituante, inconnu 
sous la Constitution de 1795, le Conseil d'État ne fut 
rétabli que par le dictateur du 18 brumaire, qui en fit 
l'un des principaux organes de son gouvernement. Il 
préparait les projets de loi qu'il soutenait devant le 
Corps législatif; il interprétait les lois sous forme 
d'avis qui faisaient autorité; il statuait sur les conflits 
qui pouvaient s'élever entre l'Administration et les 
tribunaux, et sur les affaires contentieuses entre les 
citoyens et les administrations. 

Ce Conseil d'État dura autant que l'Empire; mais, 
après lui, il ne conserva guère que ses attributions de 
justice administrative. 

La Constitution de 1848 releva l'institution, dont 
elle fit en quelque sorte un pouvoir politique modéra- 
teur entre le Pouvoir exécutif et le Pouvoir législatif. 
Voici comment le rapporteur, M. Vivien, la définis^ 
sait : « JLa Constitution, en remettait le Pouvoir lé- 
gislatif à une Assemblée unijiue sortie du suffrage 
universel, et le Pouvoir exécutif à un Président issti 
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de la même origine, a voulu qu'un corps intermé- 
diaire se plaçât entre ces deux pouvoirs, leur prêtât 
son appui, les éclairât de ses connaissances propres, 
facilitât leurs relations mutuelles, et tempérât ce que 
l'Assemblée unique pourrait avoir de trop hardi, ce 
que le Gouvernement pourrait avoir d'arbitraire. Cette 
mission a été confiée au Conseil d'État ; institué dans 
ce but, il supplée en partie à une seconde Chambre, et 
fait en partie Tofflce du Conseil d'État de la monar- 
chie ; mais il n'est ni une seconde Chambre, ni le Con- 
seil d''État de la monarchie. » 

Le gouvernement du 2 décembre 1881 supprima 
cette organisation et rétablit le Conseil d'État de 
l'an VIII. 

Modifié par le décret du 15 septembre 1870 et par 
la loi du 24 mai 1872, le Conseil reçut par la loi du 
25 février 1875 la constitution et les attributions 
qu'il possède aujourd'hui. Il n'a plus l'importance po- 
litique qu'il avait sous l'Empire; il ne saurait avoir 
celle qu'il devait à la Constitution de 1848 ; mais on 
lui a maintenu, sous forme discrétionnaire, presque 
toutes ses anciennes attributions. On a même étendu 
arbitrairement sa compétence en lui conférant le droit, 
assurément inconstitutionnel, de juger les opérations 
du suffrage universel, en statuant sur les contesta- 
tions relatives à l'élection des conseillers généraux, et 
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sur les protestations nées de Télection du délégué ou 
du suppléant, dans les élections sénatoriales, en cas 
de recours contre les sentences émanées des Conseils 
de préfecture. ^ 

Le Conseil d'État,'sous le gouvernement démocra- 
tique et républicain, doit avoir une toute autre desti- 
nation. Il ne devrait être qu'un Conseil supérieur de 
Législation, une haute Commission concourant à titre 
auxiliaire à la confection des lois, en réunissant, en 
choisissant, en mettant en œuvre les matériaux néces- 
saires à rélaboration des projets, et en pré^rant, 
dans de savants rapports, les éléments d'étude et de 
discussion aux délibérations législatives. 

Nous trouvons à ce sujet, dans le journal Le Droit, 
numéro du 27 mars 1881, un remarquable article de 
son directeur, M. Albert Liouville, et nous lui em- 
pruntons les considérations suivantes : 

« La Commission nouvelle serait chargée de réunir 
par ordre dé matières tous les éléments nécessaires à 
la confection des lois.. Dès qu'un projet serait déposé 
sur le bureau du Sénat ou de la Chambre, par l'ini- 
tiative de l'un des membres du Parlement, le projet 
serait renvoyé à cette Commission qui serait également 
saisie par le Gouvernement de tous les projets en pré- 
paration. 

« La Commission s'occuperait immédiatement d'un 
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premier travail : colliger les documents législatifs, 
tant en France qu'à l'étranger, les rapprocher du pro- 
jet de loi, et tirer de ce rapprochement les consé- 
quences qu'elle consignerait dans un rapport, sour 
forme d'observations. 

« Elle veillerait ensuite à maintenir l'unité de nos 
lois, par une coordination des textes nouveaux en 
préparation avec les anciens, en faisant remarqur^i- 
quelle atteinte directe ou indirecte pourrait' être poi-^ 
tée à la législation en vigueur par les innovation^ 
proposées à notre législation. 

« Elle constituerait ainsi des archives précieuses, 
contenant les précédents sur toutes les matières, éco^ 
nomisant ainsi le temps à nos législateurs: les lois y 
gagneraient en force et en clarté ce qu'elles perdraÎDut 
en antinomies. Le fameux article final « maintenant 
en vigueur toutes les lois qui ne sont pas contraii'i?s 
aux présentes » ne serait pas de style; il serait rem- 
placé par une énumération de textes abrogés, conx 
qui seraient jugés être contraires à la loi en prépa* 
ration. 

« Cette innovation est absolument indispensable. 
Aujourd'hui, la quantité de nos lois est telle qu'il est 
impossible au cerveau le mieux constitué d'en poss^'- 
der la simple nomenclature, même sur un sujet doniu-. 
La concordance, en tout cas, n'est pas établie, et noss 
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lois méritent plus que jamais ce reproche qui leur 
était adressé, il y a longtemps, par un historien cé- 
lèbre : « Beaucoup de lois font une mauvaise Répu- 
« blique; leur multiplicité est un fardeau. Le peuple 
« qui en est accablé souffre presque autant de ses lois 
« que de ses vices, etc.... » 

Telle serait la mission qui distinguerait de tous les 
autres le Conseil d'État de la République ; mission 
digne de toutes les ambitions élevées et laborieuses 
qui ne manquent pas dans notre pays, et que les choix 
patriotiques du Parlement sauraient bien distinguer 
et pourvoir. 

Quant aux cours d'appel, telles qu'elles ont été con- 
stituées par le premier consul Bonaparte, et telles 
qu'elles sont encore, elles sont également supprimées : 
le verdict du jury, en matière civile comme en 
matière criminelle, déclarant le fait, après examen, 
est souverain; et il ne saurait être cassé que pour 
vice de forme par la Cour de Cassation qui renver- 
rait alors devant un autre jury. 

L'introduction du jury dans notre juridiction civile, 
comme juridiction unique et de droit commun, appor- 
tera avec elle une modification radicale et bien néces- 
saire dans le régime de procédure qui pèse si dure- 
ment sur les magistrats, et bien plus durement encore 
sur les justiciables. 
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La procédure nouvelle sera à peu prèK la procédure 
sommaire suivie devant les tribunaux de commerce, 
perfectionnée eil^même par une plus grande simpli- 
cité dans les formes, et par le règlement immédiat des 
exceptions qui cesseront d'être un auxiliaire de la 
mauvaise foi. 

11 en résultera une économie de frais et de temps 
qui permettra au pays d'acquitter avec avantage, en 
peu d'années, les indemnités que la nation devra payer 
aux magistrats, aux officiers ministériels atteints par 
ces réformes dans leurs intérêts matériels, 

LES TRIBUNAUX DE CAUTON ET !>' ARRONDISSEMENT. 
TRIBUNAL d'appel, — COUR DE CASSATION* 

L'une des premières conditions d'une bonne admi- 
nistration judiciaire, c'est que le juge soit le plus 
près possible du justiciable : telle fut la préoccupa- 
tion du législateur qui institua, en 1791, les tribunaux 
de district, nos tribunaux actuels d*arrondissement. 

Malgré Tincomparable iacilité des transports et des 
communications dont nous jouissons depuis l'établis* 
sèment des chemins de fer, il n'y a aucune raison de 
restreindre le nombre des tribunaux d'arrondisse- 
nient ; llnstitution du jury fait, au contraire, de leur 
conservation intégrale, une nécessité. 

Il y a au cbef-lieu de canton un tribunal de paix 
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qui continuera à procéder, avant toute instance, par 
voie de conciliation. Le tribunal est composé d'un 
juge, d'un suppléant, d'un greffier. Le commissaire 
de police remplit auprès du tribunal les fonctions du 
ministère public. 

Il y a un tribunal par arrondissement. 

Chaque tribunal est composé d'un juge, d'un sup- 
pléant, d'un greffier, et d'un procureur de la Répu- 
blique assisté d'un substitut. 

Si l'arrondissement compte plus de soixante mille 
âmes, il y aura deux juges et deux suppléants; 
dans ce cas, le plus âgé des juges aura la direction de 
l'administration judiciaire. 

Au chef-lieu du département est le tribunal d'appel 
qui statue sur les décisions préjudicielles rendues soit 
par les juges de paix, soit par les tribunaux d'arron- 
dissement. Le greffier de ce tribunal d'appel, conser- 
vateur de ses archives, est le greffier même du tribu- 
nal d'arrondissement du chef-lieu de département. Le 
tribunal d'appel est composé d'un juge d'arrondisse- 
ment comme président et de deux juges de paix 
comme assesseurs. Les juges d'arrondissement et les 
juges de paix des départements composent a tour de 
rôle le tribunal d'appel, et ne statuent, bien entendu, 
que sur des cas dont ils n'ont pas connu en première 
instance. 
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Quant à la Coup de Cassation, rien n'est changé à 
s^on fonctionnement, sous réserve, si les nécessités de 
la justice l'exigeaient, de pourvoir au sectionnement 
de la chambre civile, sans nuire à l'uniformité de la 
jurisprudence. 

COMPÉTENCE. 

On est d'accord généralement sur l'utilité d'aug- 
menter la compétence du juge de paix, et nous pen- 
sons que cette compétence peut être élargie dans une 
importante mesure, au profit des justiciables. 

Le taux de la compétence du-juge de paix pourrait 
être élevé à 800 francs. De plus, le juge de paix devrait 
connaître de toute demande, quel qu'en soit le chiffre, 
résultant de valeurs fiduciaires, telles que lettre de 
change, billet à ordre, lettre de crédit, chèque, etc., 
dont la signature n'est pas contestée, et qui, dès lors, 
contiennent reconnaissance. La loi seule, dans ce cas, 
est à appliquer, et il n'y a lieu qu'à l'intervention du 
magistrat. 

Si la signature est contestée, le juge renverra l'af- 
faire devant le tribunal d'arrondissement si la valeur 
est supérieure à 500 fr., et la retiendra pour en 
connaître, conformément à la loi, si la valeur n'est 
que de 500 fr. et au-dessous. 

L'affaire est alors soumise au jury. 

0. 
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Les tribunaux d'arrondissement connaîtront de 
toutes contestations autres que celles dont la compé- 
tence est réservée au juge de paix. 

PROCÉDURE PRÉLIMINAIEE. 

Toute demande introductive d'instance devant le 
tribunal de paix et devant le tribunal d'arrondisse- 
ment sera déposée, en autant de doubles qu'il y a de 
défendeurs, au greffe du tribunal du défendeur ou de 
Tun des défendeurs, ensemble les pièces justificatives 
dont communication sera donnée sur place aux par- 
ties en cause. 

L'acte d'assignation, rédigé selon les conditions 
prescrites par le Code de procédure civile, exposera, 
sous deux formules distinctes, les questions de fait 
et les questions de droit. 

Une provision de 20 francs sera déposée au greffe 
de la justice de paix en même temps que l'acte de de- 
mande, et une provision de 50 francs sera remise 
au greffier du tribunal d'arrondissement, lors du 
dépôt de l'acte d'assignation. 

Le greffier transmettra à qui de droit, sous pli re- 
commandé portant cette inscription : Service de Jus- 
tice, l'original et les copies de l'assignation déposée ; 
et la poste retournera immédiatement au greffier le 
double portant le récépissé du destinataire, ou en cas 
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de refus, d'absence, ou d'empêchement, la déclaration 
motivée du facteur de l'administration. 

Le défendeur ou les défendeurs, daus le délai de 
quinzaine, sauf les délais de distance, pr(!'ïSenteroiit au 
grefie, en autant de doubles qull y a de parties en 
causep et sous formules distinctes, la réponse aux 
questions de fait et auK questions de droit, exposées 
dans la demande, avec pièces à l'appui, et cette ré- 
ponse sera transmise par le greffier aux destinataires 
par le même procédé qui a été employé pour le ser- 
yice de Tacte introductif d'instance- 

Le ouïes demandeurs auront huit jours pour répli- 
quer; et le ouïes défendeurs auront un égal délai pour 
répondre à cette réplique. 

Si le défendeur ou Tun des défendeurs ne répond 
pas dans le délai fixé par l'acte signifié, une seconde 
assignation leur sera immédiatement délivrée avec la 
mention qu'il sera procédé contre les non comparants 
comme s'ils étaient présents; et, après le délai fixé en 
la seconde assignation, il sera procédé. 

Dans la huitaine qui suivra l'expiration du délai 
prescrit dans le dernier acte déposé au greffe et par 
lui délivré aux destinataires, le juge prendra connais- 
sance des pièces produites dans chaque cause, et dé- 
clarera dans son ordonnance s'il y a lieu de statuer 
sur des exceptions préjudicielles, soit d'office, soft à 
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la réquisition des parties, ou s'il y a lieu de procéder 
au jugement du procès sur le fond. La même ordon- 
nance fixera le jour du débat, soit devant le juge seul, 
s'il y a lieu de statuer sur des questions préjudicielles 
qui devront être toutes produites et jugées en même 
temps; soit devant le jury, s'il y a lieu de statuer 
sur le fond. 

Si les exceptions sont repoussées, le jugement indi- 
quera le jour où la cause sera renvoyée devant le jury ; 
et le greffier, dans ces divers cas, délivrera, par la 
voie de la poste, avenir à chacune des parties en 
cause. 

Le jugement préjudiciel pourra être frappé d'appel 
dans les huit jours, sauf les délais de distance, à 
partir de la notification par le greffier. 

L'acte d'appel sera déposé au grefie du tribunal 
qui a rendu le jugement en autant de doubles qu'il y 
aura de parties; et l'appelant y joindra une provi- 
sion de . 50 francs pour les appels de jugements 
rendus par le juge de paix, et de 100 francs pour 
les appels de jugements émanés du juge d'arrondisse- 
ment. 

Dans les vingt-quatre heures de ce double dépôt, le 
greffier transmettra l'acte d'appel et la provision au 
du tribunal siégeant au chef-lieu de département, 
greffier lequel délivrera les actes d'appel aux parties 
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intéressées avec ajournement à Taudience indiquée 
par le juge qui doit présider le tribunal d'appel. 

II sera statué par le tribunal d'appel dans le mois, 
sauf les délais de distance, à partir du jour de la 
signification de Tacte d'appel, les parties dûment 
appelées et entendues. 

Le jugement du tribunal d'appel pourra être déféré 
à la Cour de Cassation. Le pourvoi sera formé dans le 
délai de huit jours, à partir de la notification du 
jugement, et sous réserve des délais de distance. 

DU JURY. — DE SA FORMATION. 

Sont capables d'exercer les fonctions de juré tous 
les citoyens français âgés de trente ans accomplis, 
jouissant de leurs droits politiques et de famille, non 
atteints par les exceptions édictées dans les articles 1 
à S de la loi du 4 janvier 1853, et qui, jouissant de la 
considération de leurs concitoyens, possèdent au 
moins, de notoriété publique, les connaissances expo- 
sées dans le programme d'enseignement primaire au 
premier degré. 

Chaque année, dans la première quinzaine du mois 
de janvier, la municipalité de chaque commune 
dresse, avec mention de leur âge, de leur profession 
ancienne ou actuelle, et de leur domicile, la liste des 
citoyens qui, conformément aux dispositions ci-dessus 
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énoncées, sont capables de remplir les fonctions de juré. 

La liste ainsi préparée sera affichée à la porte de la 
mairie pendant huit jours ; durant ce délai, les récla- 
mations seront reçues au secrétariat, etconsignées sur 
un registre. Dans la huitaine suivante, le maire con- 
voquera le conseil municipal qui, après examen des 
réclamations consignées, arrêtera défînitivement la 
liste des jurés. 

Les auteurs de^ réclamations que le conseil munici- 
pal n'aura point accueillies, et ayant pour objet Fad- 
mission sur la liste d'une personne quiaurait été omise, 
pourront se pourvoir, aux fins d'obtenir leur admis- 
sion sur la liste, devant le juge et le jury du tribunal 
de canton qui, dans la prochaine assise, devront 
statuer sur la demande. 

Si la demande est admise parle jury, le juge trans- 
mettra sans délai la décision au maire, qui sera tenu 
d'inscrire sur la liste du jury la personne bénéficiaire 
du jugement. 

Les maires des communes transmettent aux juges 
du tribunal de canton et du tribunal d'arrondisse- 
ment la liste close par le conseil municipal ; puis les 
greffiers de chaque tribunal dressent deux listes, 
Tune générale par ordre alphabétique, et l'autre spé- 
ciale, dans laquelle lés jurés seront groupés par caté- 
gories professionueljes, 
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La liste du jury est formée pour un an : elle est 
confiée à la aurveillance du maire qui doit prt=!venir 
sans délai le juge de canton et le juge d'arrondisse- 
ment des changements survenus, à sa connaissance, 
par décès ou autre cause, dans la composition de la 
liste des jurés. 

Enlïnf une liste générale et spéciale des jurés pour 
tout le département sera dressée par les soins du gref- 
fier du tribunal au cheMieu du département, et un 
exemplaire en sera affiché dans la salle d'audience de 
cliacun des tribunaux de canton et d'arrondissement. 

COMPOSITION DU JURY DE JUGEMENT. 

Quand le juge aura par son ordonnance déclaré que 
le jury sera réuni pour statuer sur la contestation, il 
déclarera en même temps soit d*office, soit sur la rc> 
quisition vérifiée des parties ou de l'une d*elles, s'il y 
a lieu de convoquer le jury général ou telle catégorie 
du jury spécial. 

Il y aura chaque mois une assise dans la seconde 
quinzaine du mois. 

Huit jours avant l'audience, le juge, en présence 
des parties ou de leurs représentants dûment appelés, 
et dans la chambre du conseil, tirera au sort, savoir : 
le juge de paix, douze noms; le juge d'arrondissement 
vingt noms dans la liste générale du canton ou de 
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ràrrondissement, ou dans la liste spéciale, selon Tin- 
struction contenue dans l'ordonnance; et les jurés dé- 
signés par le sort seront immédiatement avisés par 
lettres recommandées des greffiers respectifs du jour 
où ils devront se trouver au tribunal pour prendre 
place dans le jury de jugement. 

Tout juré qui ne répondra pas à la convocation, ou 
qui se retirera avant la fin de la session, sans excuse 
légitime agréée par le juge, sera passible d'une 
amende de 300 francs, élevée au double en cas de 
récidive; à la troisième infraction à la loi, le juré 
sera suspendu pendant cinq ans de Texercice de ses 
droits politiques. 

Au jour fixé pour l'audience, toutes les affaires en 
état seront appelées selon leur ordre d'inscription an 
rôle, et pour chacune d'elles, les jurés présents ainsi 
que les parties, il sera procédé comme il suit : 

Devant le tribunal de paix, le jury de jugement est 
composé de trois jurés. 

Le jugé de paix appellera à haute voix les douze 
noms des jurés convoqués, remplaçant immédiatement 
les absents en appelant les jurés les plus voisins, de 
façon que le nombre douze soit complet : puis il intro- 
duira successivement dans l'urne, et en extraira les 
douze noms appelés. 
Le ou les demandeurs pourront récuser péremptoi- 
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rement quatre jurés, le défendeur ou les défendeurs, 
quatre jurés, le jury devant se composer de trois per- 
sonnes, plus une quatrième qui assistera aux débats 
en qualité de juré supplémentaire, remplaçant celui 
des jurés qui, au cours des débats, serait empêché de 
continuer sa mission. 

Devant le tribunal d^arrondissement, le nombre des 
jurés convoqués est de vingt, et le jury de jugement 
est de cinq. 

Le ou les demandeurs, le ou les défendeurs ont le 
droit de récuser sans exprimer de motifs, chacun sept 
jurés; les cinq premiers noms sortis de Tume et non 
récusés composent le jury et le sixième est retenu en 
qualité de juré supplémentaire, pour le cas où Tun 
des cinq jurés ne pourrait pas achever son mandat. 

Quand il y aura pluralité de demandeurs ou de dé- 
fendeurs, ils devront s'entendre des deux côtés pour 
exercer les récusations; et, si Tentente n'est pas pos- 
sible, le sort décidera de suite à qui appartiendra ex- 
clusivement le droit d'exercer les récusations. 

PROCÉDURE CIVILE DEVANT LE JURY. 

Le jury étant constitué, et l'audience étant déclarée 
ouverte par le juge, le magistrat président fait prêter 
à chacun des jurés le serment de bien et loyalement 
remplir la mission que la loi lui confie, puis il fait 
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lire par le greffier les pièces de la cause. Après cette 
lecture, il spécifie la ou les .questions de fait à résou- 
dre par le jury, puis il donne successivement la pa- 
role aux parties ou à leurs conseils, qui n'auront 
droit qu'à une seule réplique. 

Les témoins, si la loi en permet Taudition, seront 
cités à l'audience à la requête des parties intéressées, 
et seront entendus séance tenante. 

Dans les causes spéciales, si le jury spécial, malgré 
sa compétence technique, pense qu'une expertise est 
nécessaire, il y procédera lui-même ou désignera un 
tiers pour la faire, en déterminant le délai après le- 
quel le rapport devra être déposé au grefife. — Après 
le dépôt du rapport, le juge convoquera le jury et les 
parties; celles-ci seront entendues sur ce rapport. 

Les parties entendues, comme il vient d'être dit, 
le président prononce la clôture des débats, lit le li- 
bellé des questions de fait sur lesquelles doit statuer 
le jury, et remet au chef du jury, dans la personne du 
premier désigné par le sort lors de sa formation, le 
texte des questions avec les pièces. 

Si la demande a pour objet une réparation et une 
demande d'indemnité, le jury, dans son verdict, fixe 
le chifire des dommages-intérêts. 

Si les jurés ont besoin d'un supplément d'instruc- 
tion, le juge, sur la demande qui lui en est faite, 
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rouvre les débats, après quoi le jury se retire pour 
reprendre sa délib^Tation et statuer. 

Le verdict est rendu à la majorité. 

Il est revêtu de la signature du président et du 
greffier ne varie fur. Puis le président énonce la ques- 
tion de droit qui reste à résoudre, conformément à la 
déclaration du jury. 

Les parties sont immédiatement entendues sur la 
question do droit; après quoi le président clôt les dé- 
bats et prononce le jugement. 

Les parties ont huit jours pour se pourvoir en Cas- 
sation contre le jugement qui ne pourra être attaqué 
que pour fausse application ou pour violation de la 
loi, et pour les causes énoncées en l'art. 480 du Code 
de procédure civile, au titre de la Requête civile^ 

Lo pourvut en Cassation ne sera pas suspensif j toute- 
fois le jugement attaqué pourra être exécuté par celui 
qui Faura obtenu, mats à charge de donner préalable- 
ment caution. 

Le jugement dédnitif sera signifié par ministère 
d'iuiissierj ainsi que tous les actes de Ja proci*dure 
d'exécution. 

Ire même officier ministériel procédera à Texécution 
des sentences; et les difficultés de droit qui naîtront 
"de Texécution seront portées devant le juge du tribu- 
nal de l'arrondissement qui statuera en référé, sans jtiry. 



Digitized byCjOOÇlC 



164 RÉTABLISSEMENT ET RÉORGANISATION 

DU JURY EN MATIÈRE CRIMINELLE. 

La juridiction du jury en matière criminelle est 
maintenue sous les modifications ci-après : 

La chambre des mises en accusation est remplacée 
par la chambre du conseil, siégeant au chef-lieu du 
département, et composée d'un juge d'arrondissement 
et de deux juges de paix assesseurs choisis dans le 
ressort du département. 

Le juge suppléant de chaque' arrondissement fait 
l'instruction des affaires dont il est saisi, soit par le 
ministère public, soit par les parties; et, après les 
réquisitions légales, il rend une ordonnance qui, s'il 
n'y a pas non-lieu, renvoie directement devant le tri- 
bunal correctionnel, s'il ne s'agit que d'un délit, ou 
devant la chambre du conseil du département (le 
tribunal d'appel), s'il s'agit d'un crime. 

La chambre du conseil statue ensuite comme sta- 
tuait la chambre des mises en accusation. 

DU JURY EN MATIÈRE CORRECTIONNELLE, 

Tous les délits jugés jusqu'à ce jour par les tribu- 
naux correctionnels seront désormais jugés par le 
jury, soit par suite d'ordonnance de renvoi rendue 
par le juge suppléant de l'arrondissement, soit sur 
assignation directe des parties. 
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Le jury, composé de cinq personnes, sera forme des 
jurés appelés chaque mois pour statuer sur les ma- 
tières civiles, et siégera immédiatement après la clij- 
ture de la session civile. 

Il sera procédé pour la formation du jury de juge- 
ment comme en matière civile, et la procédure d'iiii- 
dience sera celle indiquée en matière criminelle. 

DU JUBY EN MATIÈRE DE SIMPLE POLICE. 

Toutes les contraventions de la compétence du juge 
de paix seront désormais portées devant le' jury de 
canton, soit sur requête du commissaire de police, 
soit sur citation directe des parties. 

Le même jury, après la session civile, statuera sur 
toutes les contraventions. 

DU TITRE, DU RANG, DU TRAETEMENT DES MAGISTRATS. 

Tous les magistrats de la République, dans If s 
fcnctions judiciaires, sont égaux en titre et en rang. 

Les juges de paix ont un traitement égal de 
S,000 fr., auquel il sera joint une indemnité pour los 
titulaires qui résideront dans certains grands centres 
de population. Cette indemnité sera déterminée par 
la loi de iinance, sur avis des conseils de département, 
, A Paris, le traitement des juges de paix est iixe à 



Digitized byCjOOÇlC 



166 RETABLISSEMENT ET RÉORGANJSATIOX, ETC. 

12,000 fr., et à 7,000 fir. dans les cantons de la ban- 
lieue. 

Les suppléants des juges de paix ont un traitement 
de 1,S00 fr. 

Les juges d'arrondissement ont un traitement de 
15,000 fr. et les suppléants ont un traitement de 
8,000 fr. Ces traitements seront augmentés d'une 
indemnité pour les titulaires résidant dans certains 
grands centres de population. 

Les magistrats de la Cour de Cassation ont un 
traitement uniforme de 30,000 fr. 

Les jurés recevront une indemnité de 4 francs par 
jour, plus les frais de déplacement, quand il y aura 
lieu, sur simple cédule du magistrat. Cette indemnité 
sera prise sur les consignations faites par les parties 
entre les mains du greffier, in limine litis. 



Digitized by VjOOQIC 



BUDGET ACTUEL 

DO MJKISTÈRE DE LA MÎM ET DES CÛUSSILS DE ITOM'URE 
(loi dk fdïakce bz 1881) 

Pour la France et rAlgêrie 



Cour de CassatioD 

Coars d'appel et assises 

Parquets ^ 

Tribuiiaai de première matoDce * 

Far<juetH 

Justices de paiï. .... . . ■ 

Service de TAlgérie 

Conseils de préfecture » - 




. 4.fl93.05O 
1.343.060 
5.78Î*.75S 
4.234.300 
8.408.650 
1.359.550 
8B9.O0O 



Dans la nouvelle organisation : 

30 conseillera k la Cour de Cassation à traite^ 
ment uniforme de 30.000 fr. ,......- 

Procureur général k 35*000 fr 

Quatre substituts oa avocats généraux k 20^000 fr* 

3^^ juges de tribaîiaur d'arrondi sseoi. à 15*000 fr. 

a^9 juges suppléants à 5.O0O fr, . , 

2863 Juges de paix à 5.000 fr 

18^ suppléants à L500 Ir 

359 procureurs de la République à traitemeut 
uniforme de 13.000 fr* ; et 359 substituta à Irai- 
temeat uniforme de 8.000 fr. ..,.«.. . 



38. 106.865 



90Û.0Q0 

23.000 

80.000 

3. sas. 000 

1.793.000 

14.315.000 

4,334.500 



7.380.000 
ai.079,500 
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Si Ton tient compte de réconomie considérable qui 
résultera de la suppression des tribunaux administra- 
tifs, des frais déterminés par les tribunaux de com- 
merce, par les conseils de prud'hommes, par les frais 
de chancellerie, etc., et surtout par la simplifica- 
tion des procédures, si onéreuses aux justiciables, on 
verra que la différence des deux budgets comparés 
n'est qu'apparente, et que, malgré la contradiction 
matérielle des chiffres, celui de la nouvelle organisa- 
lion sera beaucoup moins lourd que celui que nous 
supportons aujourd'hui. Mais, dùt-il être plus élevé, 
nous dirions que la nation ne saurait être trop libé- 
rale pour le budget destiné à payer honorablement le 
plus important service de la République, et que le bé- 
néfice moral et politique qui résultera pour le pays de 
cette nouvelle organisation judiciaire compensera lar- 
gement les sacrifices que la nation doit faire pour 
rentrer et se maintenir en possession du Pouvoir ju- 
diciaire, élément essentiel et particulièrement tuté- 
laire de sa souveraineté (1). 



(i) La différence en plus de notre budget a pour cause l'intro- 
duction nécessaire^ selon nous, d'un traitement aux juges sup- 
pléants, s^élevant au chiffre de 6,789,500 fr. Si on en fait la 
défalcation, notre bulget est inférieur de 816,865 fr. à celui de 
la présente organisation. 
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La préoccupation qui domine cette étude, c'est de 
placer le Pouvoir judiciaire, restitué à son indépen- 
dance, dans une sphère inaccessible aux passions des 
hommes, inviolable aux intrigues, aux entreprises 
de la politique et des ambitions, inviolable même à 
ceux qui ont Thonneurde Texercer, 

Et cependant le juge doit vivre au sein de la société 
dans laquelle il remplit une fonction si haute ; il doit 
y vivre sans s'isoler, comme par le passé, dans une 
sélection systématique de relations; mais en restant 
au contraire au milieu de tout le monde, comme le 
représentant auguste et vénéré de la loi, affable à 
tous, et appelant par sa tenue, par sa réserve et so^ 
exemples, les respectueuses sympathies de ses couci- 
toyens. 

Mais pour que cette considération supérieure et né- 
cessaire soit sur lui, il faut lui faire, à lui le premi^^r, 

10 
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Tapplication de ce principe qui devrait être appliqué 
à tous les fonctionnaires de la République, Finterdio- 
tion de cumuler aucun autre mandat public avec le 
mandat judiciaire, dont rien ne doit le distraire, et 
qui exigera toute sa sollicitude et tous ses soins. 
Donc, plus de magistrat député, plus de magistrat 
sénateur. — Si cette incompatibilité n'est plus, comme 
sous la loi du 16-24 août 1790, expressément incons- 
titutionnelle, elle est certainement prescrite par le 
principe essentiel de notre institution politique qui a 
pour base fondamentale la séparation et Tindépen- 
dancedes trois Pouvoirs qui représentent et résu- 
ment la souveraineté. Si le Pouvoir judiciaire doit 
être distinct du Pouvoir législatif, il feiut admettre, 
par voie de conséquence, que la même personne ne 
peut représenter ces deux pouvoirs, et être à la fois 
législateur et juge. 

Mais, en interdisant au juge tout mandat politique 
ou administratif, nous n'entendons pas limiter en 
quoi que ce soit l'exercice de sa liberté politique : 
nous estimons, au contraire, que le respect en sa per^ 
sonne de cette liberté sera la plus sûre sauvegarde 
de sa liberté et de sa conscience juridiques. 

Il devra d'ailleurs lui-même commander ce respect 
en donnant l'exemple de sa déférence scrupuleuse et 
vigilante pour la liberté politique de ses concitoyens ; 
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et sou abstention de toute manifestation publique 
d'opinion serait certainement appréciée comme un 
témoignage de prudence, de désintéressement, de paî- 
triotisme. 

Toutefois, 11 ne faut pas demander aux hommes des 
efforts et des sacrifices au-dessus dos légitimes exi- 
gences : aussi avons-nous fait au juge à qui nous de- 
mandons toutes ces qualités, un domaine d'action 
absolument impersonnel, exclusivement moral, le 
domaine de la loi, où il sera, seul face à face avec 
elle, à l'écart et à l'abri des débats suscités par les 
passions, par les intérêts, débats sur lesquels la so- 
ciété seule, par des délégations tirées de son sein, 
aura à se prononcer tm sa conscience, en sa souve- 
raine responsabilité. 

Dans ces conditions, nous sommes délivrés de la 
toute-puissance, nous allions dire du despotisme de 
l'action ministérielle, et de la magistrature politique 
qu'elle produit. Nous n'avons plus à redouter les 
fatales contingences instituant des juges qui procé- 
dant d'une éducation, d'habitudes d'esprit, de senti- 
ments ditférL^nts des nôtres, ne savent pas toujours 
résister à des entraînements et à des tendances que 
l*opinion accuse et réprouve, et que la justice a par- 
fois des scrupules i défendre et à absoudre. 

Désormais donc, nous n'aurions qu'un intiTèt très- 
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secondaire à savoir ce que pense en politique, en re- 
ligion, le juge qui aurait été élu, après Tépreuve élec- 
torale, par le suffrage universel : il serait tenu d'être 
impersonnel', contraint d'être indifférent, c'est-à-dire 
impartial comme la loi, dont il serait obligéd'être l'or- 
gane correct et désintéressé; il serait libre lui-même, 
dans l'exercice de sa fonction, comme jamais magis- 
trat ne l'a été devant le respect de tous ; et, pour la 
première fois, cette liberté- du juge serait, dans le 
même intérêt, solidaire de la liberté de tout le monde. 

En résumé, affranchir le juge, affranchir la loi, 
affranchir le justiciable de toute domination , poli- 
tique et administrative, tel est le problème d'une or- 
ganisation judiciaire à constituer, conforme au type 
le plus exact, le plus idéal de la justice. 

C'est ce type que signalait Bergasse dans son rap- 
port à la Constituante, et que nous avons essayé de 
réaliser. 

Il nous semble, et c'est par là que nous terminons, 
que, selon le vœu exprimé par cet éminent esprit, le 
Pouvoir judiciaire, tel que nous le concevons dans 
notre rapide et sobre esquisse, « est organisé de ma- 
« nière à ne mettre en danger, ni la liberté civile, 
« ni la liberté politique; que, dénué de toute espèce 
« d'activité contre le régime politique de l'état, et 
« n'ayant aucune influence sur les volontés qui con- 
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c< courent à former ce régime ou à le maintenir, il 

a dispose, pour protéger tous les individus et tous 

a les droits , d'une force telle que , toute-puissante 

te pour défendre et pour secourir, elle deviendrait 

« absolument nulle sitôt que, changeaut sa destina- 

fc tiouj on tenterait d'en feire usage pour opprimer », 
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APPENDICE 



PLAN D'EXECUTION DES JURES AU CIVIL 

PAR M. DUPOKT 

Le désir de mettre sous les yeux de rAssemblée 
nationale un plan de rétablissement des jurés, la cer- 
titude intime et profonde de Futilité, de la nécessité 
d'établir parmi nous les jurés, m'obligent à le pré- 
senter sans les développemente qui pourraient en 
rendre la facilité plus démontrée: le temps de Tiin- 
pression aurait trop retardé. Au reste, qu'on y 
prenne garde, c'est demain qu'on va décider de la li- 
berté des Français ; les Américains, ces premiers mo- 
dèles dans l'art de conquérir la liberté, ont établi 
dans leur déclaration des droits le droit d'être jugés 
parjurés. 

Article premier. — Lorsque les deux parties seront 
en procès, elles seront tenues, après les plaidoiries 
respectives, de déclarer positivement quels sont les 
points sur lesquels elles sont d'accord, et quels sont 
ceux sur lesquel elles restent divisées. 

Art. 2. — Les points sur lesquels elles restent di- 
visées, formant vraiment le procès, seront contenus 
d'une manière précise dans un écrit succinct, appelé 
résumé. 

Art. 3. — Les parties pouvant être divisées soit 
sur les faits, soit sur l'application de la loi, il y 
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aura deux sortes de résumés ; un de fait pour ex- 
primer leur division sur la loi, 

Preruier cas- — Contestation sur la lot décidée 
2yar le juge. 

Art. 4. — Si los parties sont d'accoril sur tous les 
laits allégués, le juge sera tenu de leur en donner 
acte par une formule de droit qui exprimera Taccord 
Ut!S parties sur les faits, lesquels, dès lors, seront te- 
nus pour constants et ne pourront faire la matière 
d'une contestation. 

Art. 5. — Cette formule contiendra aussi leur ré- 
quisition au juge de déclarer ce que la loi ordonne 
en pareil cas \ elle sera signée du juge et des parties, 
ou de leurs conseils. 

Art. 6. — Sur un résumé de droiu l'affaire sera 
portée imm^;^diatement devant les juges, lesquels se- 
ront tonus de rappeler ia formule ci-dessus, et de 
prendre pour base de leur jugement les faits qui y 
i^ont contenus. 

Art. 7. — Tous les faits de la cause qui auront été 
avancés pac une partie sans avoir été déniés par l'au- 
tre seront également regardés comme constants pen- 
dant tout le procès, et le juge en donnera acte. 

Second cas. — Contestation sur lefaity décidée par 
lesjurés 

Art. 8. — Si les parties, d'accord sur le sens et 
Tapplication de la loi, contestent seulement sur les 
faits allégués réciproquement alors le juge sera t^nu 
de leur donner acte par une formule de fait qui 
exprimera leur consentement de soumettre leur 
contestation au jugement du feit. 

Art, 9. — Alors, sur un résumé de fait [de la part 
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d'une partie, et sur une formule de fait de la part 
du juge, Taffaire sera portée directement devant les 
jurés pour donner leur décision. 

Art. 10. — En rappelant la formule de feit, qui a 
servi de base à la décision des jurés,- les juges se- 
ront tenus d'homologuer cette décision purement et 
simplement sans pouvoir y rien changer. 

• Troisième cas. — Contestation^ et sur le fait et 
sur la loi décidée successivement lune par les jurés 
et l'autre par les juges. 

Art. 11. — Enfin, si les parties ne sont d'accord 
ni sur les faits ni sur l'application de la loi, elles ex- 
primeront d'abord les faits sur lesquels elles sont 
divisées, ensuite elles présenteront les moyens de 
droit sans pouvoir les confondre ensemble. 

Art. 12. — Tous les faits, de quelque nature qu'ils 
soient, devant être décidés par les jurés, l'affaire 
dans ce cas sera portée devant eux; ils jugeront tout 
ce qui est convenu dans le résumé de fait; ils feront 
ensuite leur rapport aux juges en les requérant de 
prononcer ce que la loi ordonne en pareil cas. 

Art. 13. — Les juges alors seront tenus de pren- 
dre pour constants et pour base de leur jugement soit 
les faits convenus entre les parties, soit ceux que 
les jurés auront décidés; d'y appliquer la loi, et de 
faire exécuter le jugement en mentionnant le rap- 
port des jurés. 

Art. 14. — Pour parvenir à ce que dessus, si l'une 
des parties, soit le demandeur, soit le défendeur, nie 
les feits articulés par l'autre, et en conséquence 
donne un résumé de faits, le juge fera aussitôt assem- 
bler le juré. 
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Art- 13, — A cet effet, il fera tirer au sort, en pr(> 
sence de deux at^joints nommés pour cela, quarante- 
huit jurés dans le tableau, et il en présentera la liste 
aux parties ou à leurs conseils, avec la désignation 
de leurs profession et demeure. 

Art, 16. — LeB deux parties, à commencer par le 
demandeur, en récuseront chacune douxe sans pou- 
voir en donner de motif j on tirera au sort parmi les 
vingt-quatre restant de manière à tes réduire à 
quinze. 

Art, 17. — Les quinze formeront le Juré, lequel 
iit^ra néanmoins complet et valable à douze. 

Art. 18, — S'il y a plus de deux j>artiesau procès, 
ou elles ont le même intérêt ou un intérêt diflerent : 
dans le premier cas, elles seront tenues de se concerter 
pour la récusation. 

Art. 19. — Si les parties ont un intérêt différent, 
la liste des jurés sera augmentée de manière que la 
collection de celles qui ont le même intérêt puisse en 
récuser au moins six, et que les deux parties princi- 
pales puissent toujours en récuser douze. 

Art. 20. — Le juge fera avertir sans délai les Jurés 
qui seront tenus de se rendre au lieu et à rheure in- 
diqués; ils ne pourront s*cn dispenser sans des mo- 
tifs graves et qui seront jugés» 

Art. 21* — Les jurés assemblés^ le juge leur fera 
prêter le serment suivant r Citoyem, vom allez en- 
tendre ce qui va être dît dans la ûontesîation qui a 
heu entre un tel et un tel; vous examinerez tout ce 
<fui vous sera soumis; vous vous exprimerez avec la 
droiture^ la franchise et la fermeté qui conviennent 
â des hommes libres; vous donnerez une décision im- 
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partiale^ et y autant que vous le saurez^ confbr^ne à la 
vérité. 

Art. 22. — Cela fait, les jurés prendront place. Les 
parties ou .leurs conseils exposeront succinctement et 
contradictoirement devant eux les pointe qui leur 
sont soumis; les témoins seront entendus, et les pièces 
lues en public ; après quoi, roffîcier civil analysera 
le tout. Les pièces leur seront remises, et ils se reti- 
reront. 

Art. 23. — Une fois retirés dans leur chambre, les 
jurés ne pourront ni parler ni communiquer avec qui 
que ce soit. S'ils ont besoin de nouveaux éclaircisse- 
ments de la part des parties, ils ne pourront les rece- 
voir qu'en rentrant dans l'auditoire, en présence de 
Tofficier civil, des parties et du public* 

Art. 24. — Il suffira pour une décision entre deux 
parties de la pluralité de deux voix ; en cas de par- 
tage, on leur adjoindra quatre autres jurés également 
par la voie du sort. 

Art. 25. — Le rapport des jurés sera positif et 
clair en faveur de Tune des parties ou il contif^ndra 
Uexpositioa' des faits en reqm'mnt le juge de décider 
ce que la loi ordonne en- pareil cas. 

Art. 26. — Les juges seront tenus d'homologuer 
sur le champ la décision des jnn'^s et d'en prononcer 
l'exécution, ou d'appliquer la* loi au rapport qui leur 
est fait. 

Art. 27. — Les jurés, dans tous les cas, fixeront 
tous les dommages-intérêts demandés par les partit'>- 
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JUSTIFICATION PAR L'EXPERIENCE 

(1790 à 1800) 

DE L'mSTITmiOK ET DU RECRUTEMENT PË LA MA- 
0ISTBATORE PAR L ÉLECTiOJ^ POPULAIRE 



Notre étude allait être livrée à la publicité quand 
nous avons reçu en épreuves communication d'un 
travail qui complète très-heureusement le nôtre, eu 
nous donnant un état jsuf lisant des magistrats élus 
par ie peuple sous Tempire des Constitutions de 1791 
et de 1793, et qui ont servi etlionorépar leur mérite, 
leur lionorabilité et leur caractère le Pouvoir judi- 
ciaire de la République française dans les temps si 
difficiles de notre régénération sociale et politique. 

C'est une réponse aux adversaires de la thèse que 
nous soutenons, comme une nécessité, du retour 
au mode électif pour Tinstitution de la magistra- 
ture ; car ils ne pourront plus, abusant des équi- 
voques ou des obscurités de rhistoirc, contester le 
souci, ie tact, i*indépendance désintéressés avec les- 
quels la nation procéda aux choix des hommes aux- 
quels elle confiait le mandat et l'honneur de rendre 
la justice. 

Le travail qui contient cette justification, et qui 
sera publié dans les numéros de ia Revue La RÉ- 

U 
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VOLUTION FRANÇAISE, ûi^ i\ man? et !i avril 1882 (!), 
a pour titre ; l'Inamovihilité, PENDANT LA RÉ- 
VOLUTION — La Magistrature élective; et pour 
auteur un membre <>miDeiit de Ja magistrature, 
M. Victor Janvrot, isusbtitut à la Cour d'appel 
d'Angers. (Recommaiidé à la Chambre et au Sénat.) 

M. Janvrot, invoquant les autorités que nous 
avons invoquées noua-mêrae, les avocats Bergasse, 
Thouret, Barnave, les conseillers de Parlement I)n- 
port, André, RsedeTeT^comtaiequ aucune voix ne i\^' 
leva dans V Assemblée Constittmnte pour défendre le 
principe de Vinamovibiliié îi vie; et il conclut que 
Tinvestiture à temps du ma^^nstrat par voie d'élection 
lui confère pendant la durée do son mandat la seule 
inamovibilité qui garantisse honorablement son indér 
pondance, puisqu'e/^e^ le protège effectivement contre 
toute révocation et ne lui permet ni de descendre ni 
de monter. 

« Cette inamovibilité, dit M. Janvrot, offrait de 
sérieuses garanties d'indépendance, et cette indépen- 
dance fut même le motif pour lequel Bonaparte sup- 
prima le système électif pour lui substituer un mode 
de recrutement qui plaçait en réalité le magistrat 
sous la dépendance du gouvernements 

t Quoi qu'on dise et quoi qu'on fesse, il n*en de- 
meure pas moins certain que le personnel judiciaire 
issu des élections de 1790 à 1800 a été vraiment ina- 



(1) La Révolution pramçaisë^ Revue Mstorique, — Directeur 
AagUBte mde. — Éditée par Cbaravaj £rérea, libralres-édiUurf 
4, rueFursteDberg. 
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movible^ et qu'il acompte dans son sein les juriscon- 
sultes les plus éminents et les plus illustres du com- 
mencement de ce siècle. C'est là, notamment pour le 
tribunal de Cassation, un fait qui ressort, pour ainsi 
dire jusqu'à l'évidence, des documents que nous 
avons produits, et contre lesquels les dissertations et 
les déclamations ne prévaudront pas^ i 

M, Janvrot iait remarquer que, sauf pour ce qui 
concerne la Cour de Cassation, la magistrature de 
1790 à 1800 n a fait jusqu'ici l'objet d'aucune étude 
sptkîiale, 

tf II n'est donc pas sans intérêt, ajoute-t-il, dW 
sayer de faire connaître, d'après des documents au- 
thentiques, le personnel judiciaire pendant ce laps de 
temps * ; et il divise son travail en trois parties : 

1" Le personnel du tribunal de Cassation de 1790 
à 1800; 

2° Le personnel des tribunaux de district; 

3= Le personnel des tribunaux de département. 

(c L'ensemble du personnel des juges au tribunal 
de Cassation de 1790 à 1800 comprend 89 noms.., 
57 étaient antérieurement avocats aux Parlements, 
3 conseillers de Parlement ou de sénéchaussée, 18 ju- 
ges ou commissaires du roi auprès des anciennes ju- 
ridictions, et 2 membres des anciennes assemblées 
provinciales. — De plus, 24 d'entre eux avaient fait 
partie des tribunaux de départeme»tj et 33 avaient 
été administrateurs de départements ou de districts. 

Puis M. Janvrot nous expose la carrière de chacun 
de ces 89 magistrats élus, et il termine en r^umant 
ainsi son opinion : « Le tableau de la carrière de ces 
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magistrats prouve suffisamment que le scrutin popu- 
laire, alors que la loi n'imposait au choix des élec- 
teurs d'autre condition que de nommer des hommes 
ayant 30 ans d'âge et 6 ans de pratique judiciaire, a 
désigné pour ainsi dire d'instinct, aussi hien dans les 
élections de 1791 que 'dans celles de l'an IV, de l'an V, 
de l'an VI et de l'an VII, les hommes les pliis capables 
et les plus dignes. » 

Pour les tribunaux de district et de département, 
M. Janvrot indique les titres des magistrats élus, les 
fonctions dont ils étaient investis avant Télection, et 
ceUes qu'ils ont remplies postérieurement. 

L'état du personnel judiciaire est donné au complet 
pour les départements de la Seine et de Maine-et- 
Loire : il est plus résumé pour les autres départe- 
ments ; mais la conclusion absolument autorisée est 
celle-ci : partout les choix ont porté sur les hommes 
les plus recommandables. 

Les députés et les sénateurs qui, après cette con- 
sciencieuse démonstration, conserveraient encore une 
prévention contre l'aptitude supérieure du suffrage 
populaire pour le choix des agents du Pouvoir judi- 
ciaire, ne feraient plus que le jeu des ennemis de la 
République, et nous sommes persuadé qu'ils n'assu- 
meront pas une si regrettable responsabilité. 



P, s. — A la page 29, lire 26 janvier au lieu de 16. 



Digitized byCjOOÇlC 



Digitized byLjOOÇlC 



Digitized byCjOOÇlC 



/ 



Digitized byLjOOÇlC / 



V-' ' 



J 

CHARAVAY FRÈRES, LIBRAIRES-ÉDITEURS 



.'I i 1 

;.' I 4, IIUB DE FURSTENBXB6 



La Pbise de la Bastillk et ses anmiyersaires, étade historique, 
d*après des docamento inédits, par Georges Lbcocq, i toL in- 18 
de 380 pages, orné de reprodnctioDS d'objets lévolation- 
naires 3-50 

Le Théâtre de la Révolution (1789-1799) stoc documents inédits, 
par Henri WELScaoïfiER, 1 toI. in-18 de 520 pages (ouvrage 
couronné par l'Académie française) 3.50 

Les Cahiers des Curés, étude historique, d'après les brochures, 
les cahiers imprimés i*t les procè»-v«ibanz manuscrits de 1789, 
par Ch.-L. Chassin, 1 voL in-18 de 450 pages 3.50 

La Disette de 1789 a l79â jusqu'à la loi du maxhujk, par 
M. Dkauard, 1 voL in*8*de 107 pages (épisode de la Révolntion 
française dans le département de Seine-et-Oiae) ... 2 fr. 

Lettres critiques sur André Ghbnibr, par L. Becq de Foaoïn&ERs, 
i vol. in-i6, sur papier de HolUnde» tiré à troia «ente 
exemplaires 6 fr. 

La Révolution française, revue historique, directeur : Aogostk 
DIDË : comité de rédaction : Carnot, sénateur ; — .Bsnri 
Martin, sénateur, de l'Académie française ; — SootiiE 
Pblletan, sénateur; — J.-C. Colpavru, ancien représentant dm 
peuple ; — Anatole de la Foroe, d^nté de Paria ; — E. Bhblat. 

Tome I", 1 vol. in-8' de 600 pages, orné d'un portrait gMYé d« 
MiRAREAO, de fao-simtle et de dessins. lO fr. 



5147. — Paris. — Typ. Tolraer et Cie, 3, rue de Madame. 
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